UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS����COMMISSIONS D'ÉTUDES DES�RADIOCOMMUNICATIONS�Document SC97-1/26-F

3 février 1997

Original: anglais���











Président de la Commission spéciale

rapport de la commission spéciale à la rpc-97

Par sa Résolution UIT-R 38, l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 1995) a créé la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC). Cette Commission a notamment été chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure, dont les résultats pourraient être utilisés par les administrations lorsqu'elles prépareront la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997.

La Commission spéciale a tenu deux réunions dans le cadre des travaux préparatoires de la CMR�97. A sa première réunion (26-27 février 1996), elle a décidé de charger trois Groupes d'examiner les questions suivantes:

•	Groupe du Rapporteur SC-1 (Rapporteur: M. F. Rancy (France), Rapporteur associé: M. R. Amero, (Canada)): questions relatives au Règlement des radiocommunications simplifié (point 1.2 de l'ordre du jour de la CMR-97) et autres points de l'ordre du jour (à l'exception des points 1.4 et 1.10) concernant les questions réglementaires et de procédure;

•	Groupe du Rapporteur SC-2 (Rapporteur: M. R. N. Agarwal (Inde)): questions réglementaires et de procédure liées au point 1.4 de l'ordre du jour de la CMR-97 (radiodiffusion à ondes décamétriques);

•	Groupe du Rapporteur SC-3 (Rapporteur: M. V. Rubio Carreton (Espagne)): questions réglementaires et de procédure liées au point 1.10 de l'ordre du jour de la CMR-97 (SRS).

Les Groupes ont été invités à travailler par correspondance, si possible par courrier électronique à l'aide du système TIES.

Au cours de sa deuxième réunion (27-31 janvier 1997), la Commission spéciale a étudié les rapports de ces Groupes ainsi que les contributions des administrations et du BR qui lui avaient été soumises directement à cette occasion. Ces textes ont servi de base à l'élaboration du présent rapport.

En ce qui concerne les points 1.4 (Radiodiffusion à ondes décamétriques) et 1.10 (SRS), la Commission spéciale a relevé que le Groupe d'action 10/5 et le Groupe de travail 10-11S avaient mené régulièrement des études sur la question bien avant la création de la Commission. En conséquence, elle s'est attachée à examiner les parties pertinentes de leurs rapports et à formuler des observations à leur sujet, afin que la RPC puisse les étudier. Ainsi, elle a pu tenir compte de la contribution précieuse de ces Groupes, sans avoir à répéter les travaux qu'ils avaient déjà menés sur les mêmes questions.

Les résultats obtenus par la Commission spéciale (voir l'annexe du présent rapport) sont soumis à la RPC afin qu'elle les intègre dans le Rapport de la RPC à la CMR-97.

�PARTIE 1

Questions relatives au Règlement des radiocommunications simplifié (point 1.2 de l'ordre du jour de la CMR-97) et aux autres points de l'ordre du jour ayant trait à des problèmes réglementaires/procéduraux, à l'exception des points 1.4 et 1.10

On trouvera dans la présente partie du rapport une synthèse des conclusions de la Commission spéciale sur les questions suivantes:

a)	Examiner les questions de la CMR-95 en suspens et recommander les modifications de fond à apporter aux articles S4, S7, S8, S9, S11, S13 et S14 ainsi qu'aux appendices S4 et S5 du Règlement des radiocommunications simplifié adopté par la CMR�95 dans un souci de cohérence entre toutes leurs dispositions (point 1.2 de l'ordre du jour);

b)	examiner les aspects réglementaires liés aux services mobile par satellite et fixe par satellite en application des Résolutions 48, 118, 120, 121 et 215 (point 1.9.1 de l'ordre du jour); 

c)	examiner la Résolution 46(Rév.CMR-95) à la lumière de l'expérience acquise dans sa mise en oeuvre, compte tenu des conclusions tirées de l'examen des points a) et b) ci�dessus et du point de vue de leur intégration avec les procédures simplifiées;

d)	examiner les modifications possibles du régime réglementaire applicable au service fixe et à certains des services mobiles dans les bandes des ondes hectométriques/décamétriques, à la lumière des conclusions résultant des études effectuées par les Commissions d'études 1, 3, 8 et 9, conformément à la Recommandation 720; 

e)	examiner les questions relatives à la technique de l'incorporation par référence en application des Résolutions 27 et 28 afin de proposer une méthode claire de renvoi à des Recommandations bien précises de l'UIT-R dans le Règlement des radiocommunications simplifié;

f)	examiner les questions liées à l'identification des stations (article S19 et Résolutions 13(Rév.CMR-95) et 71), selon les besoins conformément aux activités du Secrétariat général, du Bureau des radiocommunications et des Commissions d'études; 

g)	examiner d'autres questions réglementaires et de procédure liées à d'autres points de l'ordre du jour qui pourraient découler des travaux des Commissions d'études.

1	Examiner les questions de la CMR-95 en suspens et recommander les modifications de fond à apporter aux articles S4, S7, S8, S9, S11, S13 et S14 ainsi qu'aux appendices S4 et S5 du Règlement des radiocommunications simplifié adopté par la CMR-95, dans un souci de cohérence entre toutes leurs dispositions (point 1.2 de l'ordre du jour)

1.1	Statut des assignations

1.1.1	Règlement des radiocommunications avant la CMR-95

Conformément au Règlement des radiocommunications en vigueur avant la CMR-95, on distingue trois catégories d'assignations de fréquence inscrites dans le Fichier de référence:

�a)	Assignations ayant droit à une protection internationale contre les brouillages préjudiciables

•	Ce droit, dont il est question au numéro 1416 du Règlement des radiocommunications, est accordé à toute assignation de fréquence portant une date dans la colonne 2a du Fichier de référence et dans certains autres cas spécifiés au même numéro. Il s'applique donc, dans des conditions bien précises, uniquement aux assignations de classe de fonctionnement A à des stations du service fixe dans les bandes d'ondes décamétriques, en particulier aux assignations résultant de l'application du numéro 1218 du Règlement des radiocommunications; 

•	toutes les assignations de fréquence dans les bandes au-dessous de 4 000 kHz environ, ayant reçu une conclusion favorable relativement aux numéros 1240 et 1241 du Règlement des radiocommunications;

•	les assignations qui sont conformes aux dispositions des Plans des appendices 25, 26 et 27 (les appendices 30, 30A et 30B, bien que faisant partie d'un traité international, ne figurent pas parmi ces appendices); 

•	les assignations de fréquence aux stations côtières de radiotélégraphie exploitées dans les bandes visées au numéro 4209 ayant reçu une conclusion favorable relativement aux numéros 1240 et 1242 du Règlement des radiocommunications.

b)	Assignations bénéficiant d'une reconnaissance internationale

Aux termes des numéros 1217 et 1491 du Règlement des radiocommunications toute assignation de fréquence doit être notifiée si l'on désire obtenir une reconnaissance internationale de l'utilisation de cette fréquence. On peut supposer que cette reconnaissance internationale s'applique à toutes les assignations inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable concernant sa conformité à la Convention, au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux autres dispositions du Règlement des radiocommunications, comme indiqué dans les Règles de procédure. 

Il est aussi question de ce droit au numéro 341 du Règlement des radiocommunications, selon lequel toute nouvelle assignation doit être faite de manière à éviter de causer des brouillages préjudiciables aux assignations "conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux autres dispositions du présent Règlement et dont les caractéristiques sont inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences".

c)	Assignations inscrites pour information uniquement

Il s'agit en particulier des assignations qui ne sont pas conformes aux dispositions de la Convention, du Tableau d'attribution des bandes de fréquences et des autres dispositions du Règlement des radiocommunications à l'exception des dispositions relatives à la procédure de coordination applicable et à la probabilité de brouillage préjudiciable, c'est�à�dire non conformes aux dispositions des numéros 1240, 1352 ou 1503 du Règlement des radiocommunications.

Si l'utilisation de ces assignations cause effectivement un brouillage préjudiciable aux assignations conformes aux dispositions des numéros 1240, 1352 ou 1503 du Règlement des radiocommunications, la station utilisant les assignations non conformes doit immédiatement éliminer le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage (numéros 1419, 1420, 1560 du Règlement des radiocommunications). 

Dans ce cas, une administration ne peut demander qu'une assignation de fréquence de réception d'un service de radiocommunication par satellite soit protégée.

1.1.2	Propositions du GVE

Le GVE a proposé un nouvel article, l'article S8, relatif au statut des assignations inscrites dans le Fichier de référence. Cet article était censé formuler de façon plus concise ce qui aujourd'hui fait l'objet de plusieurs dispositions dans divers articles et appendices du Règlement des radiocommunications.

Après examen, le GVE a proposé de conserver les trois types actuels de statut mais avec des modalités d'application différentes.

Selon ces propositions

a)	Le droit à une protection internationale contre les brouillages préjudiciables serait étendu, en vertu du numéro S8.2, à toute assignation de fréquence inscrite dans le Fichier de référence et accompagnée d'une indication précisant qu'elle est conforme à un plan d'allotissement ou d'assignation mondial ou régional� (par exemple appendices 30, 30A, 30B, Plan ST61, Plan GE75) ou à toute modification ultérieure dudit plan. 

	Il n'y aurait pas d'examen technique de routine dans les bandes d'ondes décamétriques mais toute assignation dans ces bandes faite selon les procédures d'assistance (choisies par le BR) aurait droit à une protection contre les brouillages préjudiciables même si les assignations faites précédemment par les administrations et ne causant pas de brouillage n'ont pas droit à cette protection.

b)	Les assignations inscrites dans le Fichier de référence et accompagnées d'une indication précisant qu'elles sont conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux dispositions associées du Règlement des radiocommunications (à déterminer au moyen de Règles de procédure) auraient droit elles aussi à une reconnaissance internationale (numéro S8.3). Ce droit signifierait que les autres administrations doivent en tenir compte lorsqu'elles font leurs propres assignations afin d'éviter les brouillages préjudiciables.

c)	Une assignation non conforme (c'est-à-dire qui n'est pas conforme au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux dispositions associées) serait inscrite aux fins d'information (numéro S8.4) seulement lorsque l'administration notificatrice précise qu'elle sera exploitée conformément aux dispositions du numéro S8.5 (voir les numéros 1419, 1420 et 1560 du Règlement des radiocommunications).

En résumé, les propositions du GVE élargiraient les anciennes "définitions" (disposition a)) ou les conserveraient inchangées (dispositions b) et c) parallèles aux dispositions b) et c) dans la situation précédente). Pendant les discussions du GVE, il a été proposé d'introduire un statut supplémentaire, à savoir "le droit à une exploitation sans perturbation" qui pourrait s'appliquer aux assignations pour lesquelles une procédure de coordination ouverte et transparente a été menée à son terme ainsi qu'à celles pour lesquelles cette procédure - ou une procédure de modification d'un plan - n'a pas été couronnée de succès mais qui ont reçu une conclusion favorable après examen du Bureau pour ce qui est des brouillages potentiels. Le GVE a toutefois conclu que cette mesure présentait peu d'avantages et le concept a été abandonné (Rapport du GVE, Partie A, section 3.2.11).

1.1.3	Décisions de la CMR-95

La décision de la CMR-95 reposait sur le point de vue de la majorité des administrations, mais une importante minorité y était opposée. Elle a décidé de ne conserver dans l'article S8 que deux types de statut à savoir la reconnaissance internationale et l'inscription pour information.

a)	Droit à une reconnaissance internationale (numéro S8.3)

	Toute assignation de fréquence inscrite avec une conclusion favorable relativement aux numéros S11.31 (conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences et les "autres dispositions") S11.34 (conformité avec un Plan) et S11.41 (utilisation conjointe depuis 4 mois sans brouillage) selon le cas, a droit à une reconnaissance internationale.

	Il s'agit du droit proposé par le VGE dans le numéro S8.3 mais appliqué aux assignations énumérées aux numéros S8.2 et S8.3. La CMR-95 a examiné la possibilité de conserver le numéro S8.2 proposé par le GVE mais cette disposition a été supprimée après un vote officiel.

b)	Inscription pour information

	Conformément au numéro S8.4 proposé par le GVE, les assignations non conformes ne sont inscrites qu'aux fins d'information.

Conformément aux dispositions de l'actuel Règlement des radiocommunications, aux propositions du GVE ainsi qu'aux dispositions réglementaires de la CMR-95, les administrations doivent régler sur une base bilatérale toutes les plaintes concernant des brouillages préjudiciables, quel que soit le statut de l'assignation concernée ou que la préférence ait été donnée aux assignations ayant un statut supérieur.

1.1.4	Homogénéité des procédures simplifiées concernant le statut des assignations

Pour ce qui est des procédures simplifiées, on n'a observé dans les articles concernés aucune incohérence concernant le statut des assignations inscrites dans le Fichier de référence (voir l'article S8), sauf entre le numéro S8.3 et les numéros S8.1 et S4.3.

1.1.5	Solution proposée

Compte tenu des efforts déployés pour trouver une solution acceptable de manière à présenter clairement le statut des assignations inscrites dans le Fichier de référence, le texte ci-après est proposé.

NOC	S4.3

MOD	S8.3	Toute assignation de fréquence inscrite dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.31 a droit à une reconnaissance internationale. Dans le cas d'une assignation de ce type, ce droit signifie que les autres administrations, prenant en considération le numéro S4.2, doivent en tenir compte lorsqu'elles font leurs propres assignations afin d'éviter les brouillages préjudiciables. De plus, les assignations de fréquence dans des bandes assujetties à une procédure de coordination ou aux dispositions d'un Plan ont un statut qui découle de l'application de ces procédures de coordination ou de celles associées au Plan.

1.2	Homogénéité des dispositions des procédures simplifiées

1.2.1	Article S9

Mis à part la question du statut des assignations, qui fait l'objet du § 1.1 ci-dessus, on a relevé des incohérences importantes dans les dispositions de l'article S9 pour ce qui est des dispositions applicables dans les bandes de fréquences régies par les appendices S30 et S30A. Des solutions possibles pour remédier à ce manque d'homogénéité sont données à l'Annexe 1 de la Partie 1 du présent rapport conformément à la formule 2 exposée à la section 1.3. Elles tiennent compte des résultats des études entreprises au titre du point 1.10 de l'ordre du jour, et notamment:

–	limitation de la portée des dispositions S5.487/RR 838 et S5.490/844 aux assignations inscrites dans le plan d'origine;

–	limitation de la portée du numéro S9.19 (article 6 de l'appendice 30) aux mêmes assignations;

–	suppression de l'article 6 de l'appendice 30A;

–	remplacement des sections 7.2 à 7.7 de l'article 7 de l'appendice 30A par le numéro S9.17A.

Une éventuelle modification de l'article S9 résultant de la formule 1 pourrait être examinée par la RPC à la lumière des modifications des appendices 30 et 30A suggérées dans le cadre de ladite formule.

La préférence n'est accordée à aucune des 2 formules.

Un problème général relevé dans l'article S9 est que le libellé actuel des différentes étapes de la procédure (numéros S9.7 à S9.21) et des points associés dans le Tableau de l'appendice S5 manque de cohérence. Pour remédier à ce problème il faudrait préciser clairement, pour chacune de ces dispositions de l'article S9, les éléments suivants:

–	quelle est la station (d'émission/de réception, terrienne/de Terre, … ) pour laquelle la coordination est recherchée;

–	dans quel service, dans quelle bande de fréquences, dans quelle zone géographique, dans quelles conditions;

–	vis-à-vis de quelle station;

–	dans quel service, dans quelle bande de fréquences, dans quelle zone géographique, dans quelles conditions;

–	attentes possibles.

Un exemple de libellé est donné ci-après dans le cas du numéro S9.7:

S9.7 	a)	pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunications spatiales quelconque, dans une bande de fréquences et une région où ce service ne relève d'aucun Plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, d'un service de radiocommunications spatiales quelconque, dans une bande de fréquences et une région où ce service ne relève d'aucun Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17A.

�Par ailleurs, les conditions particulières utilisées pour déterminer l'administration affectée (par exemple, "quand les zones de coordination de la station terrienne comprennent le territoire d'un autre pays") ne devraient figurer que dans les dispositions associées de l'appendice S5, dans la colonne "seuil/condition".

Il serait également nécessaire de préciser clairement l'administration avec laquelle la coordination doit être recherchée, même si cela risque d'être évident dans de nombreux cas. Une telle précision serait nécessaire en particulier dans le cas d'une coordination entre stations terriennes et stations de Terre, lorsque l'administration avec laquelle la coordination est recherchée est une administration dont le territoire est situé en partie ou totalement dans la zone de coordination.

Il y a également une ambiguïté quant à la signification du titre de la colonne "Bandes de fréquences" du Tableau S5-1. Il devrait être précisé que dans cette colonne est indiquée la bande de fréquences applicable à la station qui est à l'origine de la demande de coordination.

1.2.2	Articles S11, S13 et S14

Plusieurs incohérences ont aussi été relevées dans les dispositions des articles S11, S13 et S14 et entre celles-ci et les autres dispositions du Règlement des radiocommunications, notamment les appendices S30, S30A et S30B. 

Conformément à la formule 2 exposée à la section 1.3, les modifications des articles S11, S13 et S14 jugées nécessaires pour éliminer ces incohérences sont proposées dans l'Annexe 2 de la Partie 1 du présent rapport, avec les explications voulues.

1.2.3	Résolutions

Résolution 107

La Résolution 107 contient des dispositions transitoires visant à protéger certains réseaux à satellite pour lesquels les procédures de l'article 11 ont été engagées dans les bandes de fréquences du Plan de l'appendice 30B avant la date d'entrée en vigueur de ce Plan. Etant donné que le statut de ces réseaux a fait l'objet d'une solution satisfaisante depuis 1988, cette Résolution pourrait être supprimée.

Résolution 110

Dans la Résolution 110 (Orb-88) figurent "les procédures améliorées applicables à certaines bandes de fréquences du service fixe par satellite" concernant la notion de RMP (réunion multilatérale de planification). La CMR�95 a supprimé les dispositions de l'article S9 (S9.56 et S9.57) relatives aux RMP. Dans le rapport de la Commission 4 de la CMR-95 à la Commission 6 de la CMR-95 (Document 275) où figure la décision de supprimer les dispositions S9.56 et S9.57, il y avait une note visant à supprimer la Résolution 110. Ce point n'a pas été repris par la Commission 6 de la CMR-95 ni par la plénière. Il est donc proposé de supprimer la Résolution 110.

1.3	Relation avec les appendices S30 et S30A

Parmi les propositions qui ont été avancées pour modifier la relation existant entre les articles S9 et S11 d'une part, et les appendices 30 et 30A d'autre part, la Commission spéciale a étudié trois formules possibles, qui sont examinées aussi dans la Partie 3 du présent rapport:

�–	Formule 1 (Statu quo d'avant la CMR-95): selon cette formule, la totalité des procédures prévues aux appendices 30/30A serait maintenue dans ces appendices, comme c'était le cas avant la CMR�95; il convient cependant, toujours cette même formule, d'actualiser certaines dispositions, en particulier les articles 6 et 7 des appendices 30 et 30A, pour les rendre conformes aux articles S9 et S11. Ce travail devrait pouvoir être réalisé à temps pour la RPC�97. Le maintien des articles 6 et 7 dans les appendices 30 et 30A ne permettrait toutefois pas de tirer pleinement parti du travail fait et par le GVE et par la CMR-95. 

–	Formule 2 (Optique du GVE): cette formule irait dans le sens proposé par le GVE et la CMR�95, en ce sens que, suivant la Recommandation 35, les procédures de modification des Plans seraient simplifiées et les procédures applicables aux autres services continueraient de figurer dans l'article S9, parti pris par la CMR-95. Les procédures simplifiées servant à modifier les Plans des appendices 30 et 30A et à notifier les assignations dans ces Plans pourraient rester dans ces Plans, ou bien être énoncées dans un nouvel article utilisant le numéro disponible dans la séquence des nouveaux articles du Règlement des radiocommunications (c'est-à-dire article S10). Ce nouvel article S10 ainsi que ses critères de coordination techniques appropriés (article S6) seraient applicables uniquement aux appendices 30 et 30A. Les procédures applicables aux services non planifiés et planifiés ne seraient donc énoncées que dans trois articles (S9, S10 et S11), les paramètres et les critères de partage figurent eux dans les appendices correspondants S4, S5, S6, S7 et S8.

–	Formule 3 (simplification plus poussée): dans cette formule, une simplification plus poussée serait effectuée en transférant toutes les procédures des appendices 30 et 30A dans les articles S9 et S11. Toutes les procédures applicables à la totalité des services se trouveraient donc dans ces deux articles, les appendices S4, S5, S7 et S8 servant aux paramètres des réseaux ainsi qu'aux critères et méthodes de partage. Cette formule pourrait avoir des conséquences involontaires sur les procédures applicables aux Plans lorsqu'on modifierait ultérieurement celles s'appliquant à des services non planifiés.

Le texte procédural présenté dans l'Annexe 1 de la partie 1 du présent rapport est fondé sur la formule 2 consistant à faire une distinction nette entre, d'une part, les procédures liées aux modifications des Plans des appendices 30/30A (article T4 dans le rapport du GT 10-11S) et les procédures de notification d'assignations relevant de ces Plans (article T5 dans le rapport du GT 10�11S) et, d'autre part, les procédures générales figurant dans les articles S9 et S11. En vue de faciliter l'étude des différences entre les procédures, la Commission spéciale a élaboré une illustration de la formule 2. La Figure 1 représente la structure générale des procédures simplifiées (chapitres SII, SIII et SIV du nouveau Règlement des radiocommunications). Sur cette figure, le vide laissé pour l'article S10 dans la numérotation des nouveaux articles du Règlement des radiocommunications constitue un moyen commode et cohérent pour introduire les articles T4 et T5 dans la séquence des autres articles. Une autre formule possible, suggérée par certaines administrations, consisterait à placer les articles T4 et T5 dans les appendices S30 et S30A. L'intérêt de la formule représentée sur la Figure 1 est qu'elle clarifie les relations entre l'article T4, qui traite de la coordination d'un service planifié avec les services planifiés et non planifiés, et l'article S9, qui porte sur la coordination d'un service non planifié avec les services planifiés et non planifiés. Elle �fait également ressortir la cohérence de l'utilisation des appendices S5 et S6 pour déterminer le besoin de coordination dans chacune de ces deux situations respectivement. Il est intéressant de noter par ailleurs que les appendices S5 et S6 utilisent des méthodes contenues dans les appendices S7 et S8 pour déterminer ce besoin. Dans les deux cas, les caractéristiques à utiliser dans la procédure se trouvent dans l'appendice S4. 

D'éventuelles modifications de l'article S9 résultant de la formule 1 pourraient être examinées par la RPC à la lumière des modifications des appendices 30 et 30A suggérées dans le cadre de ladite formule.

La préférence n'est accordée à aucune des 2 formules.
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�2	Résolution 48

La Résolution 48 invite le Bureau, en collaboration avec la Commission spéciale chargée des questions de réglementation et de procédure, à étudier quels sont les paramètres qui exigeraient une nouvelle publication anticipée et quelles sont les modifications importantes de ces paramètres qui nécessiteraient une nouvelle publication anticipée.

Il a été conclu que la disposition ci-après figurant au S9.2 devrait être maintenue, c'est�à�dire visant à demander une nouvelle publication anticipée dans le cas suivant:

•	l'utilisation d'une bande de fréquences additionnelle pour les réseaux OSG et non OSG.

Dans le cadre de la Résolution 18 (Kyoto-94) il faudrait prendre en considération d'autres critères pour déterminer si une nouvelle publication anticipée est nécessaire.

3	Examiner la Résolution 46 à la lumière de l'expérience acquise dans sa mise en oeuvre, compte tenu des conclusions tirées de l'examen des points 1 et 2 ci-dessus et du point de vue de leur intégration avec les procédures simplifiées

La Commission spéciale a estimé que l'une de ses principales tâches était d'intégrer les dispositions actuelles de la Résolution 46 dans les articles S9 et S11 ainsi que dans l'appendice S5 et de faire en sorte que ces dispositions simplifiées reflètent bien celles qui ont été adoptées par la CMR-95 au titre de la Résolution 46 (CMR-95).

Il ressort d'une comparaison détaillée que les seules différences importantes entre les deux procédures sont les suivantes:

•	L'actuel Tableau S5-2 ne comprend pas les valeurs seuil à utiliser pour la coordination au�dessus de 3 GHz (cela ne concerne que la bande 15,45 - 15,65 GHz).

•	Le numéro S9.49 indique qu'au cas où une administration n'a pas répondu à la demande de coordination du Bureau dans un délai de 30 jours, elle est réputée s'être engagée à faire en sorte que ses propres assignations ne causeront pas de brouillage préjudiciable à l'assignation pour laquelle la coordination a été demandée. Le point correspondant de la Résolution 46 (§ 2.18.3) ne couvre pas le cas des stations de Terre qui ont été notifiées. L'Annexe 1 contient une proposition visant à résoudre cette difficulté (voir S9.52c)). 

4	Incorporation par référence

Conformément à la Résolution 27 (CMR-95), la Commission spéciale a examiné la notion d'incorporation par référence dans la mesure où elle s'applique à des dispositions du Règlement des radiocommunications dont le libellé est contraignant. La Commission spéciale recommande de prendre en considération, s'agissant de dispositions du Règlement des radiocommunications auxquelles s'applique une incorporation par référence obligatoire, les principes suivants:

•	une incorporation par référence obligatoire doit être explicite et utiliser la terminologie réglementaire appropriée (c'est-à-dire "doit" ou le présent);

•	l'incorporation par référence de Recommandations UIT-R doit être régie par les principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27.

�L'Annexe 3 de la Partie 1 du présent rapport contient un tableau exhaustif, élaboré par le Directeur du Bureau des radiocommunications, énumérant les dispositions du Règlement des radiocommunications qui utilisent l'incorporation par référence et présentant une évaluation préliminaire de chaque référence où il est établi: si l'incorporation est obligatoire ou non; si elle vise explicitement une Recommandation UIT-R particulière ou si elle vise des Recommandations UIT-R "pertinentes" ou "appropriées"; et si un complément d'étude est éventuellement nécessaire.

Il est instamment demandé aux administrations et aux Commissions d'études de l'UIT-R d'utiliser l'annexe comme guide pour effectuer le travail demandé dans la Résolution 27.

L'activité suivante doit être entreprise: les administrations devraient réexaminer les dispositions du Règlement des radiocommunications employant l'incorporation par référence pour déterminer:

•	si chaque référence est obligatoire ou non;

•	si les dispositions contraignantes devraient être changées en références non obligatoires (utilisation de formes telles que "devrait" ou "peuvent");

•	si la formulation est manifestement contraignante (utilisation du présent ou de la forme "doit");

•	si la ou les Recommandations UIT-R incorporées sont explicitement identifiées;

•	quelles sont celles qui parmi les Recommandations UIT-R visées ne sont pas explicitement identifiées et devraient donc l'être;

•	si le texte de Recommandations UIT-R incorporé devrait être transféré directement dans le Règlement des radiocommunications au lieu que soit utilisée l'incorporation par référence;

•	si la Recommandation UIT-R incorporée convient comme texte ayant statut de traité et, dans le cas contraire, choisir de limiter la référence à une partie précise de la Recommandation UIT�R ou de transférer le texte contraignant directement dans le Règlement des radiocommunications.

Il est demandé aux administrations de présenter des propositions à la CMR-97 pour la réalisation de cette activité.

L'aide des Commissions d'études UIT-R compétentes est nécessaire pour aider à déterminer quelles Recommandations UIT-R doivent être incorporées par référence. Les Commissions d'études devraient être chargées d'entreprendre cet examen et de faire rapport à chaque réunion de préparation à la conférence (RPC).

Les administrations devraient envisager de modifier la Résolution 27 pour qu'elle puisse s'appliquer à la suite du travail qui devra être effectué pour clore le sujet de l'incorporation par référence obligatoire. Par exemple, la disposition charge demandera une mise à jour après la CMR-97. Il faudrait envisager également de charger les Commissions d'études UIT-R de participer à ce travail.

5	Identification des stations (article S19)

Aucune modification n'a été proposée à l'article S19. La Commission spéciale a pris note de l'interprétation du Bureau des radiocommunications des termes "pays" et "administrations", précisée dans le Document SC97-1/6. Elle a également pris note du fait que le BR soumettra un rapport sur ce sujet à la CMR�97.

6	Autres questions de réglementation/de procédure

Au cours de sa dernière réunion, la Commission spéciale a reçu des éléments du Rapport de la RPC�97, qui lui ont été soumis par le Président de la RPC et par les Coordonnateurs des chapitres, ainsi que d'autres éléments préparés par les Commissions d'études, les Groupes de travail et les Groupes d'action concernés, afin qu'elle les intègre dans le Rapport de la RPC.

La Commission spéciale a relevé qu'un certain nombre de dispositions proposées, nouvelles ou modifiées, étaient destinées à être utilisées par les administrations en vue de soumettre des propositions à la CMR-97 et à la RPC-97. Toutefois, il faudra peut-être examiner de manière plus approfondie les textes suggérés, afin de veiller à ce qu'ils soient conformes aux passages correspondants du Règlement des radiocommunications. 

L'attention des participants est attirée sur l'Annexe 4 de la présente partie du rapport, qui énumère les références aux dispositions proposées, nouvelles ou modifiées.

Annexes de la Partie 1 du rapport de la Commission spéciale à la RPC-97:

Annexe 1 - Article S9 et appendice S5

Annexe 2 - Articles S11, S13 et S14 du Règlement des radiocommunications et article 8 de l'appendice S30B

Annexe 3 - Incorporation par référence

Annexe 4 - Liste de renvois au rapport de la RPC-97 pour ce qui concerne les questions réglementaires/de procédure.



�annexe 1

(de la Partie 1)

Examen des dispositions de l'article S9/de l'appendice S5

Il s'agit dans la présente Annexe de déterminer les incohérences dans les dispositions de l'article S9 et de l'appendice S5 du Règlement des radiocommunications.

Les exemples de modifications possibles présentés ci-dessous sont fondés sur la formule 2 identifiée au § 1.3: les procédures applicables aux services non planifiés pour ce qui est des Plans des appendices S30 et S30A se trouvent dans l'article S9, les procédures de modification des Plans des appendices S30 et S30A se trouvent dans l'article T4 et les procédures de notification des assignations de fréquence assujetties à ces Plans figurent dans l'article T5 (voir la Figure 1).

D'éventuelles modifications de l'article S9 résultant de la formule 1 pourraient être examinées par la RPC, à la lumière des modifications des appendices 30 et 30A suggérées dans le cadre de ladite formule.

�ARTICLE S9

Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec�d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3

MOD	A.S9.1

1	Pour l'application des dispositions du présent article à des stations d'un service de radiocommunications spatiales utilisant des bandes de fréquences couvertes par le Plan d'allotissement du service fixe par satellite, voir aussi l'appendice S30Bet la Résolution 107 (Orb�88).

Motifs: Voir le § 1.2.3 du présent rapport.

NOC	A.S9.2

2	

MOD	A.S9.3

3	Se reporter aux appendices S30 et S30A pour la coordination des assignations de fréquence d'autres services relativement aux stations du service de radiodiffusion par satellite et aux stations des liaisons de connexion de ce service dans les bandes couvertes par lesdits appendices.

3	Voir l'article T4/les appendices S30 et S30A respectivement pour la coordination des projets de modification:

–	des Plans de l'appendice 30 concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz (en Région 3), 11,7 - 12,5 GHz (en Région 1) et 12,2 - 12,7 GHz (en Région 2) avec les assignations de fréquence du même service ou d'autres services auxquels ces bandes sont également attribuées,

et

�–	des Plans de l'appendice 30A concernant les stations de liaison de connexion utilisant le service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la bande de fréquences 17,3 � 17,8 GHz (en Région 2) et dans les bandes de fréquences 14,5 � 14,8 GHz et 17,3 - 18,1 GHz dans les Régions 1 et 3 avec les assignations de fréquence du même service ou d'autres services auxquels ces bandes sont également attribuées.

Motifs: Le numéro A.S9.3 donne à penser qu'une telle coordination n'est pas prévue dans cet article, ce qui n'est pas le cas. Il donne également à penser que les dispositions de la section 1 de l'article S9 (publication anticipée) qui ne sont pas liées à la coordination, s'appliqueraient aux appendices S30 et S30A ce qui n'est pas non plus le cas. Les bandes de fréquences associées aux Plans des appendices 30 et 30A sont différentes dans les Régions 1, 2 et 3. Plusieurs services, de Terre et spatiaux, qui ne sont pas soumis à ces Plans, partagent actuellement les mêmes bandes à titre primaire avec égalité des droits, au niveau régional et/ou interrégional, soit dans le cadre d'attributions du Tableau de l'article 5, soit dans le cadre de renvois à ce Tableau. Le texte suivant est donc proposé pour refléter que les procédures de modification des appendices S30 et S30A figurent dans l'article T4 et que l'article S9 définit les procédures applicables aux services non planifiés, en particulier vis-à-vis du SRS planifié et des liaisons de connexion du SRS dans les bandes régies par les appendices 30 et 30A.

Note: La possibilité d'utiliser l'appendice 30A pour les liaisons de connexion des services de radiodiffusion par satellite dans des bandes non planifiées doit être étudiée à la lumière du titre de l'appendice 30A.

Section I.  Publication anticipée de renseignements concernant�les systèmes à satellites ou les réseaux à satellite en projet

NOC	S9.1



NOC	S9.1.1



NOC	S9.2

		Les modifications aux renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro S9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. Pour les réseaux à satellite géostationnaire et les réseaux à satellite non géostationnaire qui sont soumis aux dispositions de la section II de l'article S9, l'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande. Pour les réseaux à satellite non géostationnaire qui ne sont pas soumis aux dispositions de la section II de l'article S9, l'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou une extension de la zone de service exigera respectivement l'application ou le renouvellement des procédures de publication anticipée pour ces modifications (voir la Résolution 48 (CMR-95)).

Note - La référence à la zone de service (dernière phrase) pourrait poser des problèmes dans certains cas (zone de couverture du système non modifiée, mais extension de la zone de service par adjonction d'un ou de plusieurs pays - �adjonction qui normalement ne se traduirait pas par une augmentation des brouillages. En tout état de cause, l'expression "zone de couverture" n'est pas définie dans l'article 1 du Règlement des radiocommunications).

NOC	S9.2A



NOC	S9.2B



NOC	S9.3



NOC	S9.3.1A



NOC	S9.4



NOC	S9.5



NOC	S9.5A



Section II.  Procédure de coordination1,2

NOC	A.S9.II.1



NOC	A.S9.II.2



Sous-Section IIA.  Conditions régissant la coordination�et demande de coordination

NOC	S9.6



MOD	S9.6.1

1	En cas de coordination d'une assignation d'un réseau à satellite relativement à un autre réseau à satellite, une administration peut agir au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres services susceptibles d'affecter l'assignation proposée ou d'être affectés par elleréseaux ou systèmes. La coordination entre une station terrienne et des stations de Terre ou d'autres stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés demeure du ressort de l'administration sur le territoire de laquelle ladite station terrienne est située.

Motifs: Chaque administration membre du groupe devrait elle aussi conserver ses droits dans toutes les situations.

MOD1	S9.7

a)	pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, pour tout service de radiocommunications spatiales et pour toute bande de fréquences à l'exception de celles couvertes par les Plans des appendices S30, S30A et S30B; et dans ces bandes pour un réseau à satellite relevant d'un service non visé par un plan relativement à un autre réseau à satellite d'un service non visé par un Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17A;

�

MOD2	S9.7

a)	pour une station d'un réeau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans tout service de radiocommunications spatiales [dans une bande de fréquences et dans une région] dans lequel [et dans lesquelles] ce service n'est pas visé par un Plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, d'undans un service de radiocommunications spatiales quelconque et dans des bandes de fréquences quelconques, excepté celles qui sont couvertes par les Plans des appendices S30, S30A et S30B [dans une bande de fréquences et dans une région] non visé par un Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17A.

Motifs: Le numéro S9.7 doit couvrir la coordination entre services spatiaux non planifiés. Il remplace la Section II de l'article 11 (RR 1060) et pourra également couvrir la Section B de la Résolution 33 (coordination entre les stations spatiales du SRS et les systèmes spatiaux d'autres administrations) si la CMR-97 en décide ainsi, compte tenu du caractère provisoire de ladite Résolution. Deux manières de procéder sont exposées à titre d'illustration.

Autre incohérence, qui ne concerne pas les appendices 30 et 30A, le recoupement possible entre cette disposition et la disposition S9.17A, étant donné que le numéro S9.7 couvre éventuellement le cas d'une coordination entre stations terriennes lorsque ces stations sont exploitées dans des sens de transmission opposés. Pour éviter ce recoupement, les dispositions du numéro S9.7 doivent exclure expressément le cas prévu au numéro S9.17A.

MOD	S9.8

b)2	pour une station spatiale d'émission utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans tout service de radiocommunications non visé par un Plan, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des le Plan de l'appendice S30 pour le service de radiodiffusion par satellite par rapport à ce Plan;

Motifs:	Le numéro S9.8 vise à refléter la section 7.2 de l'article 7 de l'appendice 30 (voir les indications données dans la colonne "seuil/condition" du Tableau S5-1 de l'appendice S5 pour le numéro S9.8 qui sont celles de l'Annexe 4 de l'appendice 30). 

Toutefois, la portée du numéro S9.8 doit être élargie pour couvrir le cas du SRS non planifié par rapport au Plan. Cela reflète l'application de la Résolution 34 dans la bande 12,5 - 12,7 GHz (en Région 3) par rapport au Plan du SRS pour la Région 2. 

�

MOD	S9.9

c)2	pour une station spatiale de tout service spatial utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite qui relèvent du Plan de l'appendice S30A;, par rapport à ce Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17A;

Motifs:	Le numéro S9.9 vise à refléter la section 7.1 de l'appendice 30A (voir les indications données dans la colonne "seuil/condition" du Tableau S5-1 de l'appendice S5).

Toutefois, le renvoi S5.515 étend la validité de ces conditions au cas du SRS (au lieu du SFS espace vers Terre) dans la bande 17,3 � 17,8 GHz. La CAMR�92 a modifié la section 7.1 de l'article 7 de l'appendice 30A pour tenir compte de cette extension; le numéro S9.9 devrait donc être pris en compte.

De plus, pour protéger les stations spatiales de liaison de connexion réceptrices du SRS en Régions 1 et 3 contre les stations spatiales d'émission du SFS en Région 2, la bande de fréquences spécifiée dans l'appendice S5 pour la Région 2 devrait être 17,7 � 18,1 GHz.

La portée du numéro S9.9 a elle aussi dû être élargie aux stations terriennes d'émission et aux stations spatiales de réception pour couvrir le cas d'une liaison de connexion du SRS non planifiée en Région 2 dans la bande 17,8 � 18,1 GHz par rapport au plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3. Ce cas a été omis dans l'appendice 30A. L'expression "station spatiale d'émission" devrait donc être remplacée par "station", ce qui en fait est déjà le cas dans les dispositions associées de l'appendice S5.

Enfin, le cas prévu au numéro S9.17A doit être exclu pour les mêmes raisons que celles indiquées sous S9.7.

MOD	S9.11

d)	pour une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité des droits avec les services de Terre et dans laquelle il n'y a pas de plan pouroù le service de radiodiffusion par satellite ne relève pas d'un Plan, par rapport aux services de Terre;

Motifs:	Le numéro S9.11 vise à refléter la section A de la Résolution 33 (voir les conditions et les fréquences associées dans l'appendice S5), si la CMR-97 en décide ainsi, compte tenu du caractère provisoire de cette Résolution.

Il faut apporter quelques modifications de forme pour aligner le texte avec la terminologie utilisée dans les paragraphes précédents.

Dans les bandes associées visées par l'appendice S5, la bande 17,3 � 17,8 GHz est attribuée au SRS en Région 2 à compter du 1er avril 2005 mais n'est pas utilisée en partage à titre primaire avec les services de Terre. Cette bande devrait donc être limitée à 17,7 � 17,8 GHz.

�

NOC	S9.11A

e)	pour une station pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition:

NOC	S9.12

i)	d'un réseau à satellite utilisant des satellites sur orbite non géostationnaire par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites non géostationnaires, et par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17A;

MOD	S9.13

ii)	d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites non géostationnaires, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17A;

Motifs:	Le numéro S9.11A et les quatre dispositions qui suivent visent à refléter la Résolution 46. La coordination entre stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés n'est pas mentionnée mais est couverte par le numéro S9.17A. Pour les même raisons que celles données sous S9.7, et dans un souci de cohérence avec le numéro S9.12, le cas prévu au numéro S9.17A doit être expressément exclu.

NOC	S9.14

iii)	qui est une station spatiale d'un réseau à satellite vis�à�vis des stations des services de Terre pour lesquelles la valeur seuil est dépassée;

NOC	S9.15

iv)	qui est une station terrienne spécifique ou une station terrienne type d'un réseau à satellite non géostationnaire par rapport aux stations de Terre dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre et pour lesquelle la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre pays. 

NOC	S9.16

v)	qui est une station d'émission d'un service de Terre située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire;

MOD	S9.17

f)3	pour toute station terrienne spécifique ou toute station terrienne mobile type dans les bandes de fréquences supérieures à 1 GHz attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre par rapport aux stations de Terre et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.15;

Note - Cela reflète la section III de l'article 11 et pourrait également couvrir le numéro S9.15 de la même façon que le numéro S9.17A, mais la limite de 1 GHz doit être examinée avec soin.

Etant donné que les bandes visées par l'appendice S30A sont couvertes dans la partie correspondante de l'appendice S5, cette disposition doit être considérée à la lumière de l'article 6 de l'appendice 30A.

NOC	S9.17A

g)	pour toute station terrienne spécifique par rapport à d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, aux services de radiocommunications spatiales dans les deux sens de transmission et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays;

Note - Il s'agit d'étendre la section III de la Résolution 46 à tous les cas de stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés.

Ce texte pourrait refléter la section 7.2 de l'article 7 de l'appendice 30A également, mais le seuil de coordination prévu à l'appendice 30A est différent. Une nouvelle entrée pourrait donc être ajoutée dans le Tableau de l'appendice S5 pour tenir compte du cas particulier des bandes de l'appendice S30A, à moins que la CMR-97 puisse modifier l'appendice S7 pour tenir compte de ce cas, ce qui serait préférable.

Le cas d'une station terrienne d'émission du SFS fonctionnant à 12,5 � 12,75 GHz en Région 1 et brouillant une station terrienne de réception du SRS doit lui aussi être pris en considération, ce qui n'est pas actuellement le cas. L'appendice S7 devrait donc également couvrir ce cas, afin de protéger la zone de service du SRS d'une façon analogue à la méthode utilisée dans le cas du numéro S9.19.

La référence aux bandes de fréquences du numéro S9.11A, faite dans la partie correspondante de la colonne "méthode de calcul" du Tableau de l'appendice S5, n'a pas lieu d'être car elle concerne la colonne "seuil/condition" à appliquer pour protéger les services de Terre.

Etant donné que les bandes visées par l'appendice S30A sont couvertes dans la partie correspondante de l'appendice S5, cette disposition doit être considérée à la lumière de l'article 7 de l'appendie 30A.

MOD	S9.18	

h)	pour toute station d'émission d'un service de Terre dans les bandes mentionnées au numéro S9.17 à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne relativement à une station terrienne, à l'exception de la coordination au titre des numéros S9.16 et S9.19;

Motifs: Cette adjonction est censée refléter la section IV de l'article 11. Elle pourrait également couvrir le numéro S9.16 de la même manière que le numéro S9.17A, ce qui éviterait l'exception à la fin du paragraphe.

�L'exclusion des bandes visées par les appendices 30 et 30A dans la partie correspondante de l'appendice S5 n'est pas justifiée étant donné qu'il peut arriver que des services spatiaux non planifiés utilisent ces deux bandes en partage avec des services de Terre. Dans un souci de cohérence avec le numéro S9.19, le numéro S9.18 devrait exclure le cas prévu au numéro S9.19.

MOD	S9.19

i)4	pour toute station d'émission d'un service de Terre dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le service de radiodiffusion par satellite;

Note - Cela vise à refléter l'article 6 de l'appendice 30. Il faudrait peut-être limiter la portée de cette disposition à la protection des assignations, "d'origine" figurant dans le Plan. Dans le cas de l'appendice 30, les critères de coordination figurent dans cet appendice. En ce qui concerne le SRS non planifié, ces critères doivent être élaborés:

NOC	S9.21

j)	pour toute station d'un service pour lequel la nécessité de rechercher l'accord d'autres administrations est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence à la présente disposition; 

Note - Cela vise à refléter l'article 14.

S9.22 à S9.46

Pour un examen ultérieur.

NOC	S9.47

		Si aucun accusé de réception n'est reçu dans les 30 jours qui suivent les mesures prises aux termes des numéros S9.46, l'administration qui n'a pas envoyé d'accusé de réception est réputée s'être engagée:

NOC	S9.48

a)	à ne formuler aucune plainte relative à un quelconque brouillage préjudiciable susceptible d'être causé à ses propres assignations par l'assignation pour laquelle la coordination a été demandée; et

NOC	S9.49

b)	à faire en sorte que ses propres assignations ne causent pas de brouillage préjudiciable à l'assignation pour laquelle la coordination a été demandée.

S9.50 à S9.52B

Pour un examen ultérieur.



�

MOD	S9.52C

		Pour une demande de coordination faite au titre des numéros S9.11 à S9.14 et S9.21, une administration qui ne répond pas aux termes du numéro S9.52 dans le même délai de quatre mois est réputée ne pas être affectée et dans les cas des demandes faites au titre des numéros S9.11 à S9.14, les dispositions des numéros S9.48 et S9.49 s'appliquent. Toutefois, les dispositions du numéro S9.49 ne s'appliqueront pas aux assignations faites à des stations de Terre, qui auront été notifiées au Bureau avant l'expiration du même délai de quatre mois, ni aux assignations à des stations de Terre notifiées conformément au point 1 du "décide" de la Résolution 7/6.

Motifs: Alignement du numéro S9.52C sur le point 2.16 d) de la Résolution 46(Rév.1) (CMR-95).

S9.52D à S9.65.1

Pour examen ultérieur.



�APPENDICE S5

Identification des administrations avec lesquelles la coordination �doit être effectuée ou un accord recherché au titre �des dispositions de l'article S9

MOD

1		Aux fins de la coordination au titre de l'article S9, sauf dans le cas prévu au numéro S9.21, et pour identifier les administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée, les assignations de fréquence dont il faut tenir compte sont celles situées dans la même bande de fréquences que l'assignation en projet, se rapportant au même service ou à un autre service auquel la bande est attribuée avec égalité des droits ou selon une attribution de catégorie plus élevée1 susceptible de causer des brouillages ou d'être affectée, selon le cas, et qui sont:

a)	conformes aux dispositions du numéro S11.312 ; et

b)	soit inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.32; ou

c)	soit inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion défavorable relativement au numéro S11.32 et une conclusion favorable relativement au numéro S11.32A ou au numéro S11.33, selon le cas; ou

d)	soit ayant fait l'objet de la coordination prévue dans les dispositions de l'article S9; ou

e)	soit incluses dans la procédure de coordination à compter de la date de réception3 par le Bureau, conformément aux dispositions du numéro S9.34, des caractéristiques fondamentales indiquées dans l'appendice S4; ou à compter de la date d'envoi, conformément aux dispositions du numéro S9.29, des renseignements voulus énumérés à l'appendice S4; ou 

�•	Motifs: Dans le cas de stations terriennes ou de stations de Terre relevant des dispositions des numéros S9.15 à S9.19, les droits commencent à s'appliquer à compter de la date d'envoi des renseignements à fournir au titre de l'appendice S4. Ce point n'est pas précisé au point f) ci-après.

ebis)	pour lesquelles la procédure de l'article [T4] a été engagée à compter de la date de réception par le Bureau, conformément aux dispositions du numéro [T4.8], des caractéristiques fondamentales indiquées dans l'appendice S4; ou

Motifs: Assurer aux pays de toutes les régions un accès équitable aux ressources orbite/spectre, que la bande soit attribuée au SRS ou au SFS.

f)	soit destinées aux stations de radiocommunication de Terre ou à des stations terriennes exploitées dans le sens de transmission opposé4, de plus, fonctionnant conformément au présent Règlement, ou qui doivent fonctionner conformément à celui-ci avant la date de mise en service de l'assignation à la station terrienne, ou dans les trois années suivant la date d'envoi des renseignements pour la coordination conformément au numéro S9.29, selon celle de ces dates qui est la plus tardive, ou à compter de la date de la publication indiquée au numéro S9.38, selon le cas.

Motifs: La séquence de "et" et de "ou" amène à conclure que les stations de Terre et les stations terriennes ne sont concernées que par le point f).

NOC	2 à 6



�TABLEAU  S5-1

Critères techniques utilisés pour la coordination�(voir l'article S9)

�Référence�de l'article S9�Cas�Bandes de fréquences (et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée�Seuil/condition�Méthode de calcul�Observations��MOD� Numéro S9.7� OSG/OSG�MOD 1

pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, pour tout service de radiocommunications spatiales et toute bande de fréquences, sauf ceux et celles visés par les Plans des appendices S30, S30A et S30B; et dans ces bandes pour un réseau à satellite relevant d'un service non assujetti aux dispositions d'un plan vis-à-vis d'un autre réseau à satellite d'un service non assujetti à un plan, à l'exception de la coordination aux termes du numéro S9.17A:

�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial à l'exception de celles mentionnées dans les plans des appendices S30, S30A et S30B, où ce service n'est pas régi par les dispositions d'un Plan�La valeur du rapport DT/T�dépasse 6%�Appendice S8����

����MOD 2

pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans un service de radiocommunications spatiales quelconque, [dans une bande de fréquences et dans une région] où ce service ne relève pas d'un Plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, pourdans tout service de radiocommunications spatiales et toute bande de fréquences, sauf ceux et celles visés par des Plans des appendices S30, S30A et S30B[dans une bande de fréquences et dans une région] où ce service ne relève pas d'un Plan, à l'exception de la coordination aux termes du numéro S9.17A.������

MOD�Numéro S9.8�OSG/OSG�Station spatiale d'émission du service fixe par satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans un service de radiocommunications spatiales quelconque où ce service n'est pas assujetti à un plan, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec les services planifiés relevant du Plan de l'appendice S30 pour le services de radiodiffusion par satellite, par rapport aux stations de ce dernier service qui relèvent de l'appendice S30 à ce Plan;�11,7 - 12,2 GHz (R2)�12,2 - 12,7 GHz (R3)�12,5 - 12,7 GHz (R1)�i)	Il y a un chevauchement des largeurs de bande nécessaires des stations spatiales des SFS et SRS; et 

ii)	la puissance surfacique de la station spatiale du SFS d'émission, en supposant des conditions de propagation en espace libre, dépasse, sur le territoire d'une autre administration située dans une autre région, la valeur indiquée dans l'annexe 4 de l'appendice S30 sur le territoire d'une autre administration dans une autre région les valeurs suivantes:

-147 dB(W/m2/27 MHz) �pour 0° ( ( < 0,44°,

-138 + 25 log ( dB(W/m2/27 MHz) �pour 0,44° ( ( < 19,1°,

-106 dB(W/m2/27 MHz) pour 19,1° ( (,

où ( est la différence en degrés entre les longitudes des stations spatiales.�Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande�Voir aussi l'article 7 de l'appen�dice S30.

L'application de ces disposi�tions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices S30 et S30A est sus�pendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.��

MOD�Numéro S9.9�OSG/OSG�pour une station spatiale d'émission d'un service fixe par satellitespatial quelconque utilisant l'orbite des satellites géostationnaires dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite relevant du Plan de l'appendice S30A, par rapport à ce Plan, à l'exception de la coordination aux termes du numéro S9.17A;�17,7 - 18,1 GHz (R1)�17,7 - 18,1 GHz (R3)�17,7 - 17,818,1 GHz (R2)�i)	La valeur du rapport �DTs/Ts dépasse 4% (voir la section I de l'annexe 4 de l'appendice S30A); et 



ii)	l'espacement angulaire géocentrique entre les satellites est inférieur à 3° ou supérieur à 150°�i)	Cas II de l'appendice S8

��

ii)	annexe 1 de l'appendice S8�Les indications fournies sous seuil/condition ne s'appliquent pas lorsque l'espacement angulaire géocentrique, entre une la station spatiale d'émission du SFS et une la station spatiale de réception du Plan des liaisons de connexion de liaison de connexion, dépasse 150° d'arc et lorsque la puissance surfacique en espace libre de la station spatiale d'émission du SFS n'excède pas �137 dB(W/m2/MHz) à la surface de la Terre aux limites équatoriales.

L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices S30 et S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.�����17,8 - 18,1 GHz (R2)�La valeur du rapport DTs/Ts dépasse 6%�i)	Cas I de l'appendice S8����

MOD�Numéro S9.11�OSG/de Terre�pour une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité des droits avec les services de Terre et dans laquelle il n'y a pas de plan pour où le service de radiodiffusion par satellite ne relève pas d'un plan, par rapport aux services de Terre;�0 620,0 - 790,00 MHz�1 452,0 - 1 492,00 MHz�2 310,0 - 2 360,00 MHz �2 520,0 - 2 655,00 MHz�2 655,0 - 2 670,00 MHz�12,5 - 12,75 GHz (R3)�17,37 - 17,80 GHz (R2)�21,4 - 22,00 GHz (R1, R3)�40,5 - 42,50 GHz�84,0 - 86,00 GHz�Condition: Il y a un chevauchement des largeurs de bande�Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande���MOD�Numéro S9.13�OSG/Non OSG�Station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11bis par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites non géostationnaires, à l'exception de la coordination aux termes du numéro S9.17A.�Voir le Tableau S5-1A�Condition: Chevauchement des largeurs de bande�Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande����

MOD�Numéro S9.14�Non OSG/de Terre, OSG/de Terre�Pour une station spatiale d'un réseau à satellite dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11A par rapport aux stations des services de Terre pour lesquelles le(s) seuil(s) est (sont) dépassé(s)�Voir le Tableau S5-1A�Pour une station spatiale non OSG: Voir le Tableau S5-2la Section 1 de l'Annexe 1.



Motifs: Le Tableau S5-2 n'existe pas.�Voir le Tableau S5�2la Section 1 de l'Annexe 1.



Motifs: Le Tableau S5-2 n'existe pas.���MOD�Numéro S9.15�Non OSG/de Terre�Station terrienne spécifique ou station terrienne type par rapport aux stations de Terre dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11A, attribuées avec égalité de droits aux services spatiaux et de Terre et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays�Voir le Tableau S5-1A�La zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre administration�Voir la Section 2�de l'Annexe 1���MOD�Numéro S9.16�de Terre/non OSG�Station d'émission d'un service de Terre à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire dans les bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro S9.11A �Voir le Tableau S5-1A�La station d'émission de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception ayant déjà fait l'objet d'une coordination��La zone de coordination de la station terrienne affectée a déjà été déterminée à l'aide de la méthode de calcul décrite au numéro S9.15.���

MOD�Numéro S9.17�OSG, non OSG/�de Terre�Station terrienne spécifique ou station terrienne mobile type dans les bandes de fréquences supérieures à 1 GHz attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre, par rapport aux stations de Terre, pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays.�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial à l'exception des bandes mentionnées dans les plans de l'appendice S30:

11,7 - 12,5 GHz (R1)

11,7 - 12,2 GHz (R3)

12,2 - 12,7 GHz (R2)�La zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre administration�Appendice S7�(Pour les stations terriennes du service de radiorepérage par satellite dans les bandes 1 610 - 1 626,5,�2 483,5 - 2 500 et�2 500, - 2 516,5 MHz, voir la colonne «Observations»)

1)	On détermine la zone de coordination des stations terriennes d'aéronef en étendant la zone de service de 1 000 km par rapport au service mobile aéronautique (de Terre) ou de 500 km par rapport aux services de Terre autres que le service mobile aéronautique�Note – Pour les stations terriennes du service de radiorepérage par satellite, on utilisera une distance de coordination uniforme de 400 km correspondant à une station terrienne aéroportée du service de radiorepérage par satellite. Pour les cas où le système de radiorepérage par satellite ne comporte que des stations terriennes au sol, on utilisera une distance de coordination de 100 km.���

MOD�Numéro S9.17�OSG, non OSG/�de Terre (suite)����2)	Pour les stations terriennes de réception du service de météorologie par satellite fonctionnant dans les bandes de fréquences partagées avec le service des auxiliaires de la météorologie, on considère que la distance de coordination est la distance de visibilité qui est une fonction de l'angle d'élévation de l'horizon de la station terrienne pour une radiosonde située à 20 km d'altitude au�dessus du niveau moyen de la mer, en supposant que le rayon de la Terre équivaut à 4/3 de sa valeur réelle�L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 de l'appen�dice S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une déci�sion concernant la révision de l'appendice S30A.���

MOD�Numéro S9.17A�OSG, non OSG/�OSG, non OSG�Station terrienne spécifique vis-à-vis d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, à des services de radiocommunications spatiales fonctionnant dans les deux sens de transmission, et lorsque la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays ou lorsque la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une station terrienne coordonnée �Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial�La zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre administration ou la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une station terrienne coordonnée�i)	Pour les bandes du Tableau S5.1A, voir la Section 2 de l'Annexe 1

ii)	Voir les Recom�mandations UIT-R IS.847, IS.848�et IS.849

Appendice S7 (CMR-97)

(une section spéciale doit être insérée dans l'appendice S7 pour protéger la zone de service dans le cas des appendices 30 et 30A)�L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices S30 et S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.��MOD�Numéro S9.18�de Terre/OSG,�non OSG�Toute station d'émission d'un service de Terre dans les bandes mentionnées au numéro S9.17 à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne dans une bande de fréquences attribuée avec égalité des droits aux services de Terre et de radiocommunications spatiales, à l'exception de la coordination au titre des numéros S9.16 et S9.19�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial, à l'exception de celles mentionnées dans les appendices S30 et S30A.�La station d'émission de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception ayant déjà fait l'objet d'une coordination�Voir la colonne «Observations»�La zone de coordination de la station terrienne affectée a déjà été déterminée à l'aide de la méthode de calcul décrite au numéro S9.17.���

MOD�Numéro S9.19�de Terre/OSG�Station d'émission d'un service de Terre dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le SRS�11,7 - 12,27 GHz (R3)�11,7 - 12,5 GHz (R1)�12,2 - 12,7 GHz (R2)�ainsi que les bandes énumérées au numéro S9.11 �(R1, 2 et 3)











•	Motifs: la version actuelle ne tient pas compte du partage interrégional.�i)	Chevauchement des largeurs de bande nécessaire; et ��

ii)	[la puissance surfacique de la station de Terre au bord de la zone de service du SRS dépasse le niveau admissible]�i)	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande

ii)	Appendice S7 (CMR-97)

(une section spéciale de l'appendice S7 doit être élaborée pour remplacer l'Annexe 3 de l'appendice S30) pour les bandes visées par cet appendicela bande 11,7 � 12,7 GHz

Note: Pour le SRS non planifié, il faut élaborer des critères de coordination.�Voir également l'article 6 de l'appendice S30.



L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR�97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.���annexe 2

(de la Partie 1)

Examen des dispositions des articles S11, S13 et S14 

La présente Annexe vise à identifier les incohérences possibles dans les dispositions des articles S11, S13 et S14 ou entre ces articles et les autres procédures du Règlement des radiocommunications. Des exemples de modifications possibles pour supprimer ces incohérences sont présentés ci-dessous.

Les explications ou commentaires sont en italiques et figurent dans des encadrés au-dessous des dispositions pertinentes et les propositions de modification des articles S11, S13 ou S14 figurant dans les Actes finals de la CMR-95 sont en soulignés de deux traits.

La pièce jointe à la présente Annexe donne des exemples de modifications possibles pour mettre à jour l'appendice S30B concernant la notification (article 8 de l'appendice S30B).

Le présent document a été élaboré dans le cadre de la Formule 2. Un document analogue doit être rédigé au sujet de la Formule 1.



�ARTICLE S11

NOC	Notification et inscription des assignations de fréquence1

Section I.  Notification

MOD	A.S11.1	  1	Pour la notification et l'inscription des assignations dans les Régions et les bandes de fréquences suivantes, voir les appendices dispositions pertinentes:



Région 1�Région 2�Région 3�Dispositions��11,7 - 12,5 GHz�12,2 - 12,7 GHz�11,7 - 12,2 GHz�Section 2 de l'article S10��14,5 - 14,8 GHz�17,3 - 18,1 GHz��17,3 - 17,8 GHz�14,5 - 14,8 GHz�17,3 - 18,1 GHz�Section 2 de l'article S10��Toutes les Régions, service fixe par satellite seulement

4 500 - 4 800 MHz		(espace vers Terre)�6 725 - 7 025 MHz		(Terre vers espace)�10,7 - 10,95 GHz			(espace vers Terre)�11,2 - 11,45 GHz			(espace vers Terre)�12,75 - 13,25 GHz		(Terre vers espace)�

Voir aussi S30B�Voir aussi l'appendice S30B��NOC	S11.1		L'expression «assignation de fréquence», partout où elle figure dans le présent article, doit être entendue comme se référant soit à une nouvelle assignation de fréquence, soit à une modification à une assignation déjà inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences (dénommé ci-après le Fichier de référence).

NOC	S11.2		Toute assignation de fréquence à une station d'émission, à l'exception des assignations mentionnées dans les numéros S11.13 et S11.14, doit être notifiée au Bureau:

NOC	S11.3	a)	si l'utilisation de l'assignation en question est susceptible de causer des brouillages préjudiciables à un service quelconque d'une autre administration; ou



S11.3: Dans l'article 12, l'attention des administrations est expressément attirée sur les stations de Terre situées à l'intérieur de la zone de coordination des stations terriennes. Dans l'article S9, ce cas fait l'objet des dispositions du numéro S9.16 (stations terriennes non OSG, renvois au tableau mentionnant le numéro S9.11bis), les numéros S9.18 et S9.18bis concernant d'autres cas.��NOC	S11.4	b)	si cette assignation doit être utilisée pour les radiocom�munications internationales; ou

NOC	S11.5	c)	si cette assignation fait l'objet d'un plan d'allotissement ou d'assignation de fréquence mondial ou régional ne comportant pas de procédure de notification propre; ou

NOC	S11.6	d)	si cette assignation fait l'objet de la procédure de coor�dination de l'article S9 ou si elle est concernée par ce cas; ou

NOC	S11.7	e)	si l'on désire obtenir pour cette assignation une re�connaissance internationale; ou

NOC	S11.8	f)	s'il s'agit d'une assignation non conforme aux termes du numéro S8.4 et si l'administration souhaite qu'elle soit inscrite dans le Fichier de référence à titre d'information.

NOC	S11.9		Une notification analogue doit être effectuée pour l'assi�gnation de fréquence à une station terrienne ou spatiale de réception, ou à une station terrestre de réception des émissions de stations mobiles, lorsque:

NOC	S11.10	a)	l'une des conditions énoncées aux numéros S11.4, S11.5 ou S11.7 s'applique à la station de réception; ou

NOC	S11.11	b)	l'une des conditions énoncées au numéro S11.2 s'applique à la station d'émission associée.

NOC	S11.12		Toute fréquence destinée à être utilisée à la réception par une station de radioastronomie déterminée peut être notifiée si l'on souhaite que ce renseignement soit inscrit dans le Fichier de réfé�rence.

NOC	S11.13		Les assignations comportant des fréquences particulières qui sont prescrites dans le présent Règlement comme devant être utilisées en commun par des stations de Terre d'un service déterminé, ne sont pas notifiées. Elles sont inscrites dans le Fichier de référence et un tableau récapitulatif est aussi publié dans la Préface à la Liste inter�nationale des fréquences (LIF).

MOD	S11.14		Les assignations de fréquence aux stations de navire, aux stations mobiles d'autres services, aux stations du service d'amateur et aux stations terriennes du service d'amateur par satellite et les assi�gnations aux stations du service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques 5 950 � 6 200 kHz, 7 100 � 7 300 kHz (Régions 1 et 3), 9 500 � 9 900 kHz, 11 650 � 12 050 kHz, 13 600 � 13 800 kHz, 15 100 � 15 600 kHz, 17 550 � 17 900 kHz, 21 450 � 21 850 kHz, 25 670 � 26 100 kHz, pour lesquelles qui relèvent de l'article [S12A] s'applique ne sont pas notifiées aux termes du présent article.

NOC	S11.15		Pour notifier une assignation de fréquence, l'administration1 fournit les caractéristiques pertinentes dont la liste figure dans l'appendice S4. Dans le cas où elle a déjà communiqué au Bureau des renseignements aux termes du numéro S9.30, l'administration peut donner à cette communication valeur de notification et ne présenter au Bureau que les modifications apportées.

NOC	S11.15.1	1  Une assignation de fréquence à une station spatiale ou à une station terrienne type faisant partie du réseau à satellite peut être notifiée par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nom�mément désignées. Toute autre fiche de notification (modification ou suppression) concernant cette assignation sera considérée, sauf avis contraire, comme ayant été présentée au nom de l'ensemble du groupe.

NOC	S11.17		Les assignations de fréquence relatives à un certain nombre de stations ou de stations terriennes peuvent être notifiées sous forme de caractéristiques d'une station type ou d'une station terrienne type et de la zone d'exploitation prévue. A l'exception des stations terriennes mobiles, des fiches de notification individuelles sont toutefois nécessaires dans les cas suivants (voir aussi le numéro S11.14):

NOC	S11.18	a)	stations relevant du plan d'allotissement ou d'assignation des appendices S25, S26 et S27;

NOC	S11.19	b)	stations de radiodiffusion;

NOC	S11.20	c)	stations de Terre situées à l'intérieur de la zone de coordi�nation d'une station terrienne;2

MOD	S11.21	d)	toute station de Terre fonctionnant dans des bandes utilisées en partage avec les services spatiaux qui dépasse les la limites spécifiée dans le Tableau II de l'appendice S7 dans le numéro S21.3, conformément au numéro S21.7;2et au numéro S21.3; 



Adjonction visant à tenir compte du numéro RR 1226 qui porte sur les bandes dans lesquelles peuvent fonctionner des systèmes transhorizon dont la p.i.r.e. est supérieure à +55 dBW.��ADD	S11.21A  e)  toute station de Terre fonctionnant dans des bandes utilisées en partage avec les services spatiaux;2



Adjonction visant à englober le numéro RR 1227 dans les bandes utilisées en partage avec les services spatiaux (Terre vers espace).��

(MOD)	S11.22  e)f)	stations terriennes dont la zone de coordination s'étend jusqu'au territoire d'une autre administration;2

(MOD)	S11.23  f)g)	stations terriennes dont le potentiel de brouillage est supérieur à celui d'une station terrienne coordonnée type.2

MOD	S11.20.1�   à�S11.23.1	2 Dans ces cas, des fiches de notification individuelles sont nécessaires pour les bandes de fréquences attribuées avec égalité des droits aux services de Terre et aux services spatiaux, lorsque la coordination est nécessaire au titre du Tableau S5-1 de l'appendice S5.

NOC	S11.24		Les fiches de notification concernant des assignations de fréquence à des stations des services de Terre, à l'exception de celles qui sont mentionnées dans le numéro S11.25, doivent parvenir au Bureau au plus tôt trois mois et de préférence au plus tard un mois avant la date de mise en service de ces assignations, et en aucun cas plus d'un mois après.



S11.24: Le numéro RR 1231 disposait que les assignations à des stations de Terre notifiées hors délai doivent être accompagnées d'une observation indiquant la non-conformité. Cette disposition est inutile, étant donné qu'il n'y a aucune indication liée à cette absence de conformité (l'assignation est réputée inscrite et a le statut si d'autres conditions sont remplies).��MOD	S11.25		Les fiches de notification concernant des assignations de fréquence à des stations des services spatiaux, et à des stations des services de Terre impliquées dans la coordination d'avec un réseau à satellite, doivent parvenir au Bureau au plus tôt trois ans et au plus tard trois mois avant la date de mise en service de ces assignations. Toutefois, en cas de désaccord au sujet de la coordination d'une station terrienne au titre du numéro S9.17, les stations de Terre situées à l'intérieur de la zone de coordination, qui sont exploitées ou qu'il est prévu d'exploiter, sont communiquées au Bureau, lequel ne considère comme des notifications que les stations déjà exploitées ou celles qui seront mises en service dans un délai de trois mois.

�

S.11.25: Précision visant à tenir compte du cas où il y a désaccord pour une station de Terre impliquée dans une coordination spatiale. Dans ce dernier cas, seules les stations terriennes qui sont utilisées ou doivent être exploitées dans un délai de trois mois peuvent être notifiées en application du numéro S11.2.��

S11.25: Dans l'article 13 (numéro 1496), dans le cas du service de recherche spatiale, la notification doit être soumise 30 jours après la date de mise en service, dans les bandes attribuées en exclusivité à ce service ou dans lesquelles ce service est le seul service primaire.��

Le numéro RR 1497 disposait que des assignations à des stations de services spatiaux notifiées après cette limite devraient être accompagnées d'une observation indiquant l'absence de conformité. Cette disposition est inutile du fait de l'absence d'indication de cette absence de conformité (l'assignation est réputée inscrite et bénéficiant d'un statut si d'autres conditions sont remplies).��

Dans l'article 12, le numéro 1233 se rapportait à un accord de service ou régional à communiquer au Bureau. ��Section II.  Examen des fiches de notification et inscription des�assignations de fréquence dans le Fichier de référence

MOD	S11.27		Les fiches de notification qui ne comprennent pas les caractéristiques de base spécifiées dans l'appendice S4 comme étant obligatoires ou requises sont retournées assorties d'observations visant à aider l'administration notificatrice à compléter et à présenter à nouveau ces fiches, à moins que les renseignements non fournis ne soient immédiatement communiqués en réponse à une demande du Bureau. 



MOD S11.27: Alignement avec l'article S4 où certaines rubriques sont indiquées comme obligatoires ou nécessaires dans certains cas. D'autres rubriques sont supposées facultatives. Alignement avec le numéro RR 1234. Pour éviter des retards inutiles, il devrait être possible de fournir les renseignements manquants en évitant de perdre l'antériorité, selon le cas (voir les numéros RR 1234 et 1498).

Le numéro RR 1222 contenait l'indication obligatoire de la classe d'exploitation pour les stations fixes dans les bandes d'ondes décamétriques. Cela fait l'objet de l'Appendice S4 (point 7B).��NOC	S11.28		Le Bureau note sur les fiches de notification complètes la date de leur réception et il les examine dans l'ordre où il les reçoit. A la réception d'une fiche de notification complète, le Bureau dans un délai de deux mois, en publie le contenu, y compris les diagrammes, les cartes et la date de réception, dans la circulaire hebdomadaire qui tient lieu d'accusé de réception de la fiche de notification à l'admi�nistration notificatrice. Lorsqu'il n'est pas en mesure de respecter le délai spécifié ci�dessus, le Bureau le fait savoir périodiquement aux administrations et il en précise les raisons.

�NOC	S11.29		Le Bureau ne peut pas différer la formulation d'une conclusion concernant une fiche de notification complète à moins qu'il ne manque de renseignements suffisants pour parvenir à une conclusion à cet égard. De plus, le Bureau ne statue pas sur une fiche de notification ayant des conséquences techniques sur une fiche reçue antérieurement, et encore en cours d'examen, avant d'avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière.

NOC	S11.30		Chaque fiche de notification sera examinée du point de vue de:

NOC	S11.31	a)	sa conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences1 et les autres dispositions2 du présent Règlement, à l'exception de celles relatives à la conformité avec les procédures visant à effectuer la coordination ou à celles relatives à la probabilité de brouillage préjudiciable, ou à celles relatives à la conformité avec un plan selon le cas, qui font l'objet des alinéas suivants;3

NOC	S11.31.1	1  La conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fré�quences suppose l'application réussie du numéro S9.21 lorsque cela est nécessaire.

NOC	S11.31.2	2  Les «autres dispositions» seront définies et incorporées dans les Règles de procédure.

NOC	S11.31.3	3  Les fiches de notification relatives aux stations de radioastro�nomie ne sont examinées que relativement au numéro S11.31.

NOC	S11.32	b)	sa conformité avec les procédures relatives à la coor�dination avec d'autres administrations applicables au service de radiocommunication et à la bande de fré�quences concernés; ou

MOD	S11.32A  c) 	la probabilité de brouillage préjudiciable pouvant être causé à des assignations ou par des assignations inscrites avec une conclusion favorable relativement aux nu�méros S11.36 et S11.37 ou S11.38, inscrites au titre du numéro S11.41, ou publiées au titre des numéros S9.38 ou S9.58 mais non encore notifiées, selon qu'il convient dans les cas où l'administration notificatrice déclare que la procédure de coordination au titre du numéro S9.7 ou S9.8, selon le cas, n'a pas pu être menée à bien (voir également le numéro S9.65);1 ou

S11.32A: Partie de l'article 7 de l'appendice 30 relative à la notification.

NOC	S11.32A.1	1  L'examen d'une telle fiche de notification relativement à toute autre assignation de fréquence pour laquelle une coordination aux termes du numéro S9.7 a été publiée aux termes du numéro S9.38 mais n'a pas encore été notifiée, sera effectué par le Bureau dans l'ordre de publication et sous le même numéro, sur la base des plus récentes informations disponibles.



MOD S11.32A: Modification visant à tenir compte de la disposition 7.4.5.3 de l'appendice S30 pour la coordination du SFS OSG vis-à-vis du SRS (cet examen n'est pas effectué dans l'appendice 30A).��MOD	S11.33	d)	la probabilité de brouillage préjudiciable susceptible d'être causé à d'autres assignations inscrites avec une conclusion favorable en application des numéros S11.36 et S11.37 ou S11.38 ou en application du numéro S11.41 selon qu'il convient, dans les cas où l'administration notificatrice déclare que la procédure de coordination ou l'accord préalable au titre des numéros S9.173, S9.17A ou, S9.183 ou S9.19, selon le cas, n'a pu aboutir (voir également le nu�méro S9.65);2 ou

�

MOD S11.33: Modification visant à prendre en considération la disposition 6.3.10 de l'appendice S30 pour les assignations à des stations de Terre vis-à-vis du SRS (cet examen n'est pas effectué dans l'appendice 30A).��NOC	S11.33.2	2  L'examen relativement au numéro S11.33 doit aussi tenir compte des assignations des services de Terre qui sont en service, ou qui doivent être mises en service dans les trois ans et ont été communiquées au Bureau par suite d'un désaccord persistant lors de la coordination.

NOC	S11.33.3	3  Lorsque des stations terriennes types sont concernées, les admi�nistrations sont tenues de fournir les renseignements nécessaires pour que le Bureau puisse procéder à l'examen.

NOC	S11.34	e)	selon qu'il convient, sa conformité avec un plan d'allotissement ou d'assignation mondial ou régional et les dispositions qui s'y rapportent.

MOD	S11.36		Lorsque l'examen relativement au numéro S11.31 aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence ou examinée plus avant relativement aux numéros S11.32 à S11.34, selon le cas. Lorsque la conclusion relativement au nu�méro S11.31 est défavorable, l'assignation n'est inscrite dans le Fichier de référence que si elle fait référence au l'administration est réputée avoir pris l'engagement qu'elle sera exploitée en application du numéro S4.4 du Règlement des radiocommunications, sinon la fiche de notification est retournée avec une indication de la suite à donner.



S11.36: La simple "référence" au numéro S4.4 est insuffisante.��ADD S11.36A		Si un brouillage préjudiciable à la réception d'une station dont l'assignation est conforme au numéro S11.31 est effectivement causé par l'utilisation d'une assignation de fréquence qui n'est pas conforme au numéro S11.31, la station utilisant cette dernière doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ce brouillage préjudiciable.



ADD S11.36A: Nouvelle disposition couvrant les numéros RR 1267, 1271, 1420 et 1560, étant donné que le numéro S4.4 ne traite pas de cette obligation, et reprenant le numéro S8.5. ��NOC	S11.37		Lorsque l'examen relativement au numéro S11.32 aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence accompagnée d'une indication précisant les administrations avec lesquelles la procédure de coordination a été menée à bien. Lorsque la conclusion est défavorable, la fiche de notification est renvoyée à l'administration notificatrice accompagnée d'une indi�cation précisant la suite à donner si les numéros S11.32A ou S11.33 ne s'appliquent pas.

NOC	S11.38		Lorsque l'examen relativement aux numéros S11.32A ou S11.33 aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence avec une indication précisant les noms des administrations avec lesquelles la coordination a été effectuée et de celles avec lesquelles cette procédure n'a pas été menée à bien, mais à l'égard desquelles la conclusion est favorable. Si la conclusion est défavorable, la fiche de notification est retournée avec une indication précisant la suite à donner.

�MOD	S11.39		Lorsque l'examen relativement au numéro S11.34 aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Lorsque la conclusion est défavorable, la fiche de notification est renvoyée à l'administration notificatrice accompagnée d'une indication précisant la suite à donner. Toutefois, les fiches de notification présentées au titre des appendices S25, S26 et S27 sont traitées comme suit:



S11.39: Modification pour couvrir la règle de procédure prévue au numéro 1245 pour les assignations non conformes à l'accord ou au Plan. ��ADD	S11.39A	Dans le cas d'une fiche de notification qui n'est pas conforme au Plan d'allotissement de l'appendice S25, l'assignation peut être inscrite à titre provisoire dans le Fichier de référence, étant entendu que l'administration a engagé la procédure de l'appendice S25 conformément au point 1.23 de la Section I de l'appendice S25.



ADD S11.39A: Nouvelle disposition pour couvrir le numéro RR 1320A. A noter que l'ancien article 16 (Procédure de mise à jour du Plan d'allotissement de fréquences aux stations côtières dans les bandes d'ondes décamétriques) se trouve dans l'appendice S25 avec le Plan d'allotissement.��(MOD)	S11.39AB		Dans le cas d'une fiche de notification conforme aux principes techniques de l'appendice S27, mais non conforme au plan d'allotissement, le Bureau vérifie si la protection spécifiée dans l'appendice S27 est assurée aux allotissements du plan et aux assignations déjà inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable.

(MOD)	S11.39BC		Lorsque l'examen en application du S11.39A aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de réfé�rence. Lorsqu'il aboutit à une conclusion défavorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence avec un symbole indiquant qu'elle ne doit causer de brouillage préjudiciable à aucune assignation de fréquence qui est, soit conforme au plan d'allotissement, soit inscrite dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable aux termes du S11.39A.

(MOD)	S11.39CD		Une fiche de notification conforme aux principes techniques de l'appendice S26, mais non conforme au plan d'allotissement est examinée relativement aux allotissements figurant dans la Partie III de l'appendice S26.

(MOD)	S11.39DE		Lorsque l'examen entrepris au titre du S11.39C donne lieu à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Lorsqu'il donne lieu à une conclusion défavorable, l'assi�gnation est inscrite dans le Fichier de référence avec un symbole indiquant qu'elle ne doit causer de brouillage préjudiciable à aucune assignation de fréquence qui est, soit conforme au plan d'allotis�sement, soit inscrite dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable au titre du S11.39C.

NOC	S11.41		Après le renvoi de la fiche de notification au titre du nu�méro S11.38, si l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche et insiste pour qu'elle soit réexaminée, le Bureau inscrit l'assi�gnation provisoirement dans le Fichier de référence en indiquant les administrations dont les assignations ont constitué la base de la conclusion défavorable1. L'inscription provisoire dans le Fichier de référence devient définitive �uniquement si le Bureau est informé que la nouvelle assignation est utilisée depuis au moins quatre mois avec l'assignation de fréquence constituant la base de la conclusion défavorable, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée (voir les numéros S11.47 et S11.49).



S11.41: Couvre le numéro RR 1260 pour les services de Terre, mais la période sans brouillage était de 2 et non 4 mois, et le numéro RR 1544 pour les services spatiaux.��NOC	S11.41.1	1Dans le cas d'une assignation de fréquence à une station de réception, l'inscription est définitive si l'administration notificatrice s'est engagée à ne formuler aucune plainte concernant les brouillages préjudi�ciables affectant sa propre assignation et qui pourraient être causés par l'assi�gnation qui a constitué la base de la conclusion défavorable.

NOC	S11.41A	Si les assignations qui ont constitué la base de la conclusion défavorable relativement au numéro S11.32A ou S11.33 ne sont pas mises en service dans la période visée aux numéros S11.24, S11.25 ou S11.44, selon le cas, la conclusion pour les assignations présentées à nouveau au titre du numéro S11.41 doit être réexaminée en conséquence.

NOC	S11.42		Si un brouillage préjudiciable est causé par une assignation inscrite aux termes du numéro S11.41 à une assignation inscrite ayant constitué la base de la conclusion défavorable, la station utilisant l'assignation de fréquence inscrite conformément au numéro S11.41 doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage.

NOC	S11.43		Dans tous les cas, lorsqu'une nouvelle assignation est inscrite dans le Fichier de référence, elle doit être accompagnée, conformément aux dispositions de l'article S8 du présent chapitre, d'une indication précisant la conclusion et en conséquence le statut de l'assignation. Ces renseignements doivent être également publiés dans la circulaire hebdomadaire.

NOC	S11.43A	Une fiche de notification concernant une modification des caractéristiques d'une assignation déjà inscrite, comme indiqué dans l'appendice S4, est examinée par le Bureau conformément aux nu�méros S11.31 à S11.34, selon qu'il convient.

NOC	S11.43B	Dans le cas d'une modification des caractéristiques d'une assignation qui est conforme au numéro S11.31, si le Bureau parvient à une conclusion favorable relativement aux numéros S11.32 à S11.34, selon qu'il convient, ou constate que les modifications n'augmentent pas la probabilité de brouillage préjudiciable au détriment d'assignations déjà inscrites, l'assignation modifiée conserve la date primitivement inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification relative à la modification est inscrite dans le Fichier de référence.

NOC	S11.43C	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification, et que le Bureau conclut que les procédures de coordination dont il est question au numéro S11.32 ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les administrations dont les stations de radiocommunication spatiales ou de Terre peuvent être affectées, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne appropriée du Fichier de référence. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification présentée à nouveau est indiquée dans la colonne «Observations».

�NOC	S11.43D	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification en demandant au Bureau d'effectuer la coordi�nation requise aux termes des numéros S9.7 à S9.19, le Bureau prend les mesures nécessaires conformément aux dispositions pertinentes des articles S9 et S11, selon qu'il convient. Cependant, s'il y a lieu ultérieurement d'inscrire l'assignation dans le Fichier de référence, la date de réception par le Bureau de la fiche de notification présentée à nouveau est indiquée dans la colonne «Observations».



S11.43D: Prolongement des numéros 1368 et 1532, qui s'appliquaient aux stations de Terre ou terriennes et aux stations spatiales OSG.��MOD	S11.44		La date de notification de la mise en service de toute assi�gnation faite à une station spatiale d'un réseau à satellite ne doit pas dépasser de plus de six ans la date de publication de la Circulaire hebdomadaire pertinente visée  réception par le Bureau des renseignements pertinentes visés au numéro S9.2BS9.1. A la demande de l'administration notificatrice, ce délai de notification sera prorogé d'une période n'excédant pas trois ans. Pour toute modification des caractéristiques conformément au numéro S11.43A doit être mise en service au plus tard [6] ans après la date de soumission des renseignements.



A revoir à la lumière des débats sur la Résolution 18 (Kyoto-94).��ADD	S11.44A	Une fiche de notification non conforme au numéro S11.44 doit être retournée à l'administration notificatrice, à qui il sera recommandé de recommencer la procédure de publication anticipée.



ADD S11.44A: Nouvelle disposition correspondant à la Règle de procédure conformément au numéro RR 1501.��NOC	S11.45		La date notifiée de mise en service d'une assignation de fréquence à une station de Terre sera différée à la demande de l'adminis�tration notificatrice, mais pas de plus de six mois. 

NOC	S11.46		Aux fins du présent article, toute fiche de notification présentée à nouveau au Bureau plus de six mois après la date à laquelle il l'a renvoyée, est considérée comme une nouvelle fiche de notification.



S11.46: Dans les articles 12 et 13, cette limite était fixée à 2 ans.��NOC	S11.47		Toutes les assignations de fréquence notifiées avant leur mise en service sont inscrites provisoirement dans le Fichier de référence. Dans les trente jours qui suivent la mise en service de ces assi�gnations, l'administration notificatrice en informe le Bureau. Si le Bureau ne reçoit pas cette confirmation dans le délai prévu, il annule l'inscription. Le Bureau consulte toutefois l'administration concernée avant de prendre une telle mesure.



MOD	S11.48		Si, à l'expiration d'un délai correspondant à six ans auquel il convient, selon le cas, d'ajouter le délai prévu au numéro S11.44 après la date de publication de la Circulaire hebdomadaire pertinenteréception des renseignements indiqués au numéro S9.1, l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas présenté les renseignements de �l'appendice S4 pour la notification au titre du nu�méro S11.2 et n'a pas mis en service les assignations de fréquence faites aux stations du réseau, les renseignements publiés au titre des numéros S9.2B et S9.38 sont annulés uniquement après que l'admi�nistration concernée a été informée, au moins trois mois avant la date limite visée au numéro S11.44.



S11.48: Cohérence avec le numéro S9.1. Le délai de six ans court à compter de la date de réception des renseignements (et non de la date de publication).��NOC	S11.49		Lorsque l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale inscrite au Fichier de référence est suspendue pendant une période ne dépassant pas dix�huit mois, l'administration notificatrice informe le Bureau dès que possible de la date à laquelle cette utilisation a été suspendue et de la date à laquelle l'utilisation régulière de cette assignation reprendra. Cette dernière date ne doit pas dépasser deux ans à compter de la date de suspension.

ARTICLE  S13

Instructions au Bureau

NOC		Section I.  Assistance à fournir par le Bureau aux administrations



NOC	S13.1		Lorsqu'une administration a des difficultés à appliquer les procédures de l'article S9, le Bureau s'efforce, si elle le lui demande, de lui fournir son assistance:

NOC	S13.2	a)	lorsqu'il y a désaccord concernant le niveau de brouillage pouvant résulter d'une proposition de modification d'un plan ou d'une demande de coordination; ou

NOC	S13.3	b)	lorsque l'on ne peut parvenir, pour une raison quelconque, à un accord concernant une proposition de modification d'un plan ou à une décision relative à une demande de coordination; ou

NOC	S13.4	c)	lorsqu'une étude spéciale est nécessaire.

NOC	S13.9		Lorsqu'une administration a des difficultés à résoudre un problème de brouillage préjudiciable et recherche l'assistance du Bureau, ce dernier, selon qu'il convient, l'aide à identifier la source du brouillage, recherche la coopération de l'administration responsable pour résoudre le problème, et élabore pour examen par le Comité, un rapport contenant des projets de recommandations à l'intention des administrations concernées.

NOC	S13.10		A la demande d'une administration, le Bureau, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux circonstances, procède à une étude de cas signalés de présomption de contravention au présent Règlement ou de non-observation de celui�ci et élabore, pour examen par le Comité, un rapport contenant des projets de recommandations à l'intention des administrations concernées.



�Section II.  Tenue à jour du Fichier de référence �et des Plans mondiaux par le Bureau



NOC	S13.11		Le Bureau est le seul responsable de la tenue à jour du Fichier de référence en conformité avec les Règles de procédure et doit:

NOC	S13.12	a)	après avoir consulté les administrations, apporter de temps à autre les modifications qui s'imposent au format, à la structure et à la présentation des données du Fichier de référence;

ADD	S13.13	b)	s'il apparaît, d'après les renseignements disponibles, qu'une assignation inscrite n'a pas été mise en service normalement avec les caractéristiques requises notifiées, telles que précisées dans l'appendice S4, ou n'est pas utilisée conformément à ces caractéristiques, consulter l'administration notificatrice et, sous réserve de son accord ou en l'absence d'une réponse dans un délai raisonnable après l'envoi d'un rappel, annuler ou modifier de façon appropriée ou encore garder les caractéristiques fondamentales de l'inscription.





S13.12: Pour les services spatiaux, les administrations ont été invitées, dans le numéro RR 1569, à confirmer, à des intervalles ne dépassant pas deux ans, que leur assignation est utilisée; de plus, le Bureau a été prié de vérifier l'utilisation ou la conformité de celle-ci et d'annuler ou de modifier l'inscription, sous réserve de l'accord de l'administration ou si celle-ci n'a pas répondu dans un délai de trois mois (numéros 1574 et 1575). Pour les services de Terre, les administrations ont été invitées à notifier la suppression de toute assignation inutilisée (numéro 1436). Ceci devrait toutefois être réexaminé conformément aux décisions concernant la Résolution 18.��[(MOD)]	S13.14	[b)c)]	inscrire dans le Fichier de référence et publier dans la Préface à la LIF toutes les fréquences qui sont prescrites dans le présent Règlement comme devant être utilisées en commun; 

[(MOD)]	S13.15	[c)d)]	porter dans le Fichier de référence les inscriptions appro�priées après examen des fiches de notification des assi�gnations de fréquence, conformément à l'article S11;

[(MOD)]	S13.16	[d)e)]	tenir et périodiquement mettre à jour la Préface à la LIF.

[(MOD)]	S13.17	Le Bureau doit aussi rassembler par ailleurs, pour publi�cation par le Secrétaire général dans le format de la LIF, les listes complètes des inscriptions tirées du Fichier de référence et les autres extraits qui peuvent être périodiquement nécessaires.

MOD	S13.17bis	Le Bureau conserve un exemplaire de référence de tous les plans mondiaux d'allotissement ou d'assignation de fréquence reproduits dans les appendices au présent Règlement ou adoptés par les conférences mondiales convoquées par l'Union y compris, le cas échéant, les marges associées à chaque assignation ou allotissement. Il incorpore dans cet exemplaire toutes les modifications acceptées résultant de l'application réussie de la procédure de modification pertinente et, en fonction des circonstances, fournit, sous une forme appropriée, les copies destinées à être publiées par le Secrétaire général.

�

S13.17bis: Cette disposition devrait être modifiée pour couvrir les prescription expresses d'indication des marges des plans, pour les plans pertinents (par exemple des appendices S30, S30A et S30B) et pour faire état des procédures de notification des plans applicables.��

Section III.  Tenue à jour des Règles de procédure par le Bureau



NOC	S13.18		Le Comité approuve un ensemble de Règles de procédure pour régir ses propres activités et celles du Bureau des radiocommunications en application du présent Règlement, pour assurer l'impartialité, l'exactitude et la cohérence du traitement des fiches de notification d'assignations de fréquence et pour aider à appliquer le présent Règlement.

NOC	S13.19		Les Règles de procédure comprennent, notamment, des méthodes de calcul et d'autres données nécessaires pour l'application du présent Règlement. Celles-ci sont fondées sur les décisions des conférences mondiales des radiocommunications et sur les recommandations du Secteur des radiocommunications. Lorsque la nécessité de nouvelles données se fait sentir, pour lesquelles il n'existe pas de décisions ni de recommandations, le Bureau en élabore conformément aux dispositions des numéros S13.20 et S13.21 et les revoit lorsqu'il dispose de décisions ou de recommandations appropriées.

NOC	S13.20		Lorsque cela est nécessaire, le Bureau élabore des projets de modification ou d'adjonction aux Règles de procédure, qui sont mis à disposition aux fins d'observation, avant d'être présentés au Comité.

NOC	S13.21		Le Bureau soumet au Comité les projets définitifs de toutes les propositions de modification des Règles de procédure. Les Règles de procédure approuvées par le Comité sont publiées et peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations. En cas de désaccord persistant, la question est soumise par le Directeur dans son rapport, avec l'accord de l'administration concernée, à la prochaine conférence mondiale des radiocommunications. Le Directeur du Bureau informe également la ou les Commissions d'études compétentes de la question. Dans l'attente d'une décision à ce sujet, le Comité et le Bureau continuent à utiliser la Règle de procédure contestée. Toutefois, une fois cette question tranchée par une décision d'une conférence mondiale des radiocommunications, le Comité doit examiner et réviser sans délai les Règles de procédure. Le Bureau doit, de son côté, examiner toutes les conclusions pertinentes.

NOC	S13.22		Si une administration, le Comité ou le Bureau constate qu'il est nécessaire d'entreprendre une étude spéciale concernant les Règles de procédure, ou certaines dispositions du présent Règlement ou un accord régional accompagné d'un plan d'allotissement ou d'assi�gnation de fréquence associé, le cas doit être traité conformément aux dispositions des numéros S13.20 et S13.21. Il en va de même si, à la suite de l'examen d'une conclusion ou d'une autre mesure prise par le Comité, il est nécessaire de réexaminer les Règles de procédure.

NOC	S13.23		Les Règles de procédure sont tenues à jour et publiées de façon qu'il soit facile de les modifier et d'en optimiser l'utilité pour les administrations et d'autres utilisateurs.

�ARTICLE  S14

Procédure relative à l'examen d'une conclusion ou�d'une autre décision du Bureau

NOC	S14.1		Toute administration peut demander l'examen d'une conclusion, des résultats d'une étude spéciale entreprise au titre du présent Règlement ou d'un plan et accord régional, ou de toute autre décision du Bureau. Le réexamen d'une conclusion peut également être entrepris à l'initiative du Bureau lui�même s'il l'estime justifié.

NOC	S14.2		A cette fin, l'administration concernée transmet au Bureau la demande d'examen; de plus, elle cite les dispositions pertinentes du présent Règlement et les autres références et indique la réparation qu'elle cherche à obtenir ou toute autre mesure qu'elle souhaite voir prendre. 

NOC	S14.3		Le Bureau envoie rapidement un accusé de réception de la demande et examine sur le champ la question. Ensuite, il ne néglige aucun effort, de concert avec l'administration concernée, pour résoudre le problème sans nuire aux intérêts des autres administrations. 

NOC	S14.4		Si l'examen permet de résoudre le problème avec l'administration requérante sans nuire aux intérêts des autres administrations, le Bureau publie un rapport succinct exposant les arguments et précisant les conclusions et les conséquences pour d'autres administrations, à titre d'information pour tous les Membres de l'Union. 

S14.4: Les numéros 1425 et 1467 permettaient au Comité de modifier l'inscription dans le Fichier de référence. En cas d'assignations non conformes, cela ne s'appliquerait toutefois que s'il était fait référence au numéro S4.4 (342). Par ailleurs, il serait difficile de modifier le statut d'une assignation sans toucher aux intérêts d'autres administrations.��NOC	S14.5		Si les conclusions de l'examen ne permettent pas de résoudre le problème, ou si elles sont contraires aux intérêts des autres admi�nistrations, le Bureau élabore un rapport et l'envoie à l'avance à l'administration qui a demandé l'examen et aux autres administrations concernées pour leur permettre, si elles le désirent, de s'adresser au Comité. Le Bureau envoie ensuite au Comité le rapport avec toutes les pièces justificatives. 

NOC	S14.6		La décision du Comité, qui doit être prise conformément aux dispositions de la Convention, est considérée comme définitive en ce qui concerne le Bureau et le Comité. Cette décision ainsi que les pièces justificatives seront publiées conformément au numéro S14.4. Toutefois, si l'administration qui a demandé l'examen désapprouve la décision du Comité, elle peut soulever la question auprès d'une conférence mondiale des radiocommunications.

NOC	S14.7		Le Bureau prend ensuite toute autre mesure nécessaire décidée par le Comité.

NOC	S14.7bis	Une fois qu'une conférence mondiale des radiocommu�nications s'est prononcée sur la question, le Bureau prend rapidement les mesures qui s'imposent; à cet égard, il demande, s'il y a lieu, au Comité de réexaminer toutes les conclusions pertinentes.

NOC	S14.8		Les procès-verbaux des réunions du Comité sont publiés et distribués aux Membres de l'Union dans les lettres-circulaires du Bureau.

NOC	S14.9		Le Bureau tient à la disposition du public, dans ses locaux, des copies de tous les documents du Comité, y compris de ses procès�verbaux.

�PIèCE JOINTE 1

(à l'Annexe 2)

(Propositions de modification de l'appendice S30B)

ARTICLE  8

Procédure de notification et d'inscription dans le�Fichier de référence des assignations dans les bandes�planifiées du service fixe par satellite



MOD	8.1		Toute assignation pour laquelle la procédure pertinente de l'article 6 a été appliquée avec succès est notifiée au Comité conformément à l'article 13S11 du Règlement des radiocommunications.

MOD	8.2		Dès que le Comité reçoit une fiche de notification complète dans le cadre de l'article 13S11, un arc prédéterminé de zéro degré (au stade de l'exploitation) est associé à cette assignation.

MOD	8.3		Une telle assignation ne fait pas l'objet des procédures relatives à la publication anticipée et à la coordination décrites aux sections I et II de l'article 11S9 du Règlement des radiocommunications 1. Par conséquent, les dispositions de l'article 13S11 du Règlement des radiocommunications continuent à s'appliquer, sauf en ce qui concerne le numéro 1504S11.32 et les dispositions correspondantes. (Voir la Résolution 107.)



La Résolution N° 107 (Orb-88) était applicable aux réseaux communiqués jusqu'au 5 octobre 1988, ils seront en exploitaiton ou annulés avant la CMR-97. Ces réseaux devraient alors être considérés comme des assignations inscrites et bénéficier du statut correspondant, ou être annulés. ��MOD	8.4		Aucune disposition du présent appendice n'est considérée comme entraînant la modification des conditions au titre des sections III et IV de l'article 11 numéros S9.17, S9.17A et S9.18 du Règlement des radiocommunications relatives à la coordination entre le service fixe par satellite et les stations des services de Terre partageant les bandes planifiées attribuées à titre primaire sur une base d'égalité.

�ANNEXE 3

(de la Partie 1)

A)	Dispositions du Règlement des radiocommunications simplifié renvoyant à des Recommandations de l'UIT

Numéro du RR�Sujet�Observations��S1.14�		Temps universel coordonné (UTC):  Echelle de temps fondée sur la seconde (SI), définie dans la Recommandation UIT�R TF.460-4.

		Pour la plupart des applications pratiques associées au Règlement des radiocommunications, le temps UTC est équivalent au temps solaire moyen au méridien d'origine (0° de longitude), exprimé antérieurement en TMG.�Obligatoire (libellé non normalisé), explicite��S1.153�		Largeur de bande occupée:  Largeur de la bande de fréquence telle que, au-dessous de sa fréquence limite inférieure et au-dessus de sa fréquence limite supérieure, soient émises des puissances moyennes égales chacune à un pourcentage donné ß/2 de la puissance moyenne totale d'une émission donnée.

		En l'absence de spécifications dans une recommandation de l'UIT-R pour la classe d'émission considérée, la valeur ß/2 doit être prise égale à 0,5%.�Imprécis, non explicite, examen?��S1.156�		Puissance:  Chaque fois que la puissance d'un émetteur radioélectrique, etc., est mentionnée, elle doit être exprimée sous l'une des formes ci-dessous, selon la classe d'émission, en utilisant les symboles arbitraires indiqués:

–	puissance en crête (PX ou pX);

–	puissance moyenne (PY ou pY);

–	puissance de la porteuse (PZ ou pZ).

		Pour différentes classes d'émission, les rapports entre la puissance en crête, la puissance moyenne et la puissance de la porteuse, dans les conditions de fonctionnement normal et en l'absence de modulation, sont indiqués dans des recommandations de l'UIT-R, qui peuvent être utilisés comme guides.

		Dans les formules, le symbole p indique la puissance en watts et le symbole P la puissance en décibels relative à un niveau de référence.�Non obligatoire, non explicite���

S1.167�		Brouillage admissible1:  Brouillage observé ou prévu, qui satisfait aux niveaux de brouillage et aux critères quantitatifs de partage fixés dans le présent Règlement ou dans des Recommandations de l'UIT-R ou encore dans des accords particuliers dont la possibilité est prévue dans le présent Règlement.�Imprécis, non explicite, examen?��S3.2�		De même, dans la mesure compatible avec les considérations pratiques, le choix des appareils d'émission, de réception et de mesure doit être fondé sur les plus récents progrès de la technique tels qu'ils sont indiqués notamment dans les recommandations de l'UIT-R.�Obligatoire, non explicite, examen?��S3.4�		Il convient que, dans toute la mesure du possible, les équipements à mettre en oeuvre dans une station appliquent des méthodes de traitement des signaux qui permettent d'utiliser le spectre des fréquences avec le maximum d'efficacité, conformément aux recommandations pertinentes de l'UIT-R. Ces méthodes comprennent notamment certaines techniques d'étalement du spectre et, en particulier dans les systèmes fonctionnant en modulation d'amplitude, l'utilisation de la technique de la bande latérale unique.�Non obligatoire, non explicite��S3.7�		Les stations d'émission doivent se conformer aux spécifications fixées dans le présent Règlement pour certains services et classes d'émission, en ce qui concerne les niveaux de puissance maximaux tolérés pour les émissions hors bande. En l'absence de telles spécifications, les stations d'émission devraient, dans toute la mesure du possible, se conformer aux conditions relatives à la limitation des émissions hors bande spécifiées dans les plus récentes recommandations de l'UIT-R (voir la Résolution 27 (CMR�95)).�Non obligatoire, non explicite, examen?��S3.14�		Afin d'assurer le respect du présent Règlement, les administrations font en sorte que les émissions des stations placées sous leur juridiction fassent l'objet de mesures fréquentes; à cette fin, elles emploient, si besoin est, les moyens définis dans l'article S16. La technique à appliquer et les intervalles de mesure à respecter doivent être, selon les possibilités pratiques, conformes aux plus récentes recommandations de l'UIT�R.�Non obligatoire, non explicite���

S5.138�		Les bandes suivantes:

6 765 - 6 795 kHz	(fréquence centrale 6 780 kHz),

433,05 - 434,79 MHz	(fréquence centrale 433,92 MHz) dans la Région 1 à l'exception des pays indiqués au numéro S5.280,

61 - 61,5 GHz	(fréquence centrale 61,25 GHz),

122 - 123 GHz	(fréquence centrale 122,5 GHz), et

244 - 246 GHz	(fréquence centrale 245 GHz)

sont utilisables pour les applications industrielles, scientifiques et médicales (ISM). L'utilisation de ces bandes de fréquences pour ces applications est subordonnée à une autorisation particulière donnée par l'administration �concernée, en accord avec les autres administrations dont les services de radiocommunication pourraient être affectés. Pour l'application de cette disposition, les administrations se reporteront aux plus récentes Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Obligatoire, non explicite, examen?��S5.199�		Les bandes 121,45 - 121,55 MHz et 242,95 � 243,05 MHz sont, de plus, attribuées au service mobile par satellite pour la réception, à bord des satellites, d'émissions en provenance de radiobalises de localisation des sinistres fonctionnant à 121,5 MHz et 243 MHz (voir les numéros 3259 et 3267/ l'appendice S13).�Obligatoire, explicite (la référence à l'appendice 37A figurant dans l'appendice S13 a été remplacée par la Recommandation UIT-R M.690-1)��S5.208A�		En assignant des fréquences aux stations spatiales du service mobile par satellite dans les bandes 137 � 138 MHz, 387 - 390 MHz et 400,15 - 401 MHz, les administrations doivent prendre toutes les mesures pratiquement réalisables pour protéger le service de radioastronomie dans les bandes 150,05 - 153 MHz, 322 � 328,6 MHz, 406,1 - 410 MHz et 608 - 614 MHz contre les brouillages préjudiciables dus à des rayonnements non désirés. Pour information, les seuils de brouillages préjudiciables, pour le service de radioastronomie à protéger, sont indiqués dans le Tableau 1 de la Recommandation UIT�R RA.769-1.�Non obligatoire, explicite���

S5.287�		Dans le service mobile maritime, les fréquences 457,525 MHz, 457,550 MHz, 457,575 MHz, 467,525 MHz, 467,550 MHz et 467,575 MHz peuvent être utilisées par les stations de communications de bord. Cet usage peut être soumis à la réglementation nationale de l'administration intéressée lorsque ces fréquences sont utilisées dans les eaux territoriales de son pays. Les caractéristiques des appareils utilisés doivent être conformes aux spécifications de la Recommandation UIT-R M.1174.�Obligatoire, explicite��S5.288�		Dans les eaux territoriales des Etats-Unis et des Philippines, les fréquences à utiliser de préférence par les stations de communications de bord sont 457,525 MHz, 457,550 MHz, 457,575 MHz et 457,600 MHz. Ces fréquences sont appariées respectivement avec les fréquences 467,750 MHz, 467,775 MHz, 467,800 MHz et 467,825 MHz. Les caractéristiques des appareils utilisés doivent être conformes aux spécifications de la Recommandation UIT-R M.1174.�Obligatoire, explicite��S5.458C�		Les administrations qui soumettent des assignations dans la bande 7 025 -7 075 MHz (Terre vers espace) pour les systèmes OSG du SFS après le 17 novembre 1995 doivent consulter, sur la base des Recommandations UIT�R pertinentes, les administrations qui ont notifié et mis en service des systèmes non OSG dans cette bande de fréquences avant le 18 novembre 1995, à la demande de ces dernières administrations. Cette consultation a pour objet de faciliter l'exploitation en partage dans cette bande de fréquences des systèmes OSG du SFS et des systèmes non OSG.�Obligatoire, non explicite, examen?��S5.474�		Dans la bande 9 200 - 9 500 MHz, les répondeurs de recherche et de sauvetage (SART) peuvent être utilisés, sous réserve qu'il soit tenu dûment compte de la Recommandation appropriée de l'UIT-R (voir également l'article N38/S31).�Non obligatoire, non explicite���

S5.503A�		Jusqu'au 1er janvier 2000, les stations du service fixe par satellite ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations spatiales non géostationnaires des services de recherche spatiale et d'exploration de la Terre par satellite. Après cette date, ces stations spatiales non géostationnaires fonctionneront à titre secondaire par rapport au service fixe par satellite. Par ailleurs, pour la planification des stations terriennes du service fixe par satellite qui doivent être mises en service entre le 1er janvier de l'an 2000 et le 1er janvier 2001, afin de répondre aux besoins concernant les radars de mesure de précipitations installés à bord d'engins spatiaux et exploités dans la bande 13,793 - 13,805 GHz, il convient de tirer parti du processus de consultation et des informations données dans la Recommandation UIT-R SA.1071.�Non obligatoire, explicite��S5.511A�		L'utilisation de la bande 15,4 - 15,7 GHz par le service fixe par satellite (espace vers Terre) est limitée aux liaisons de connexion des systèmes mobiles à satellites non géostationnaires, et est subordonnée à la coordination au titre de la Résolution 46 (Rév.CMR-95)/du numéro S9.11A. Les émissions provenant d'une station spatiale non géostationnaire ne doivent pas dépasser les limites de puissance surfacique à la surface de la Terre �de –146 dB(W/m2/MHz) dans les bandes 15,4 - 15,45 GHz et 15,65 - 15,7 GHz, et de –111 dB(W/m2/MHz) dans la bande 15,45 - 15,65 GHz pour tous les angles d'incidence. Ces limites correspondent à la puissance surfacique qui serait obtenue dans des conditions de propagation en espace libre. Dans la bande 15,45 - 15,65 GHz, lorsqu'elle se propose d'exploiter une station spatiale non géostationnaire dont les émissions dépassent la valeur de –146 dB(W/m2/MHz) pour tous les angles d'incidence, une administration doit effectuer la coordination avec les administrations affectées. De plus, aucun brouillage préjudiciable ne devra être causé aux stations du service de radioastronomie utilisant la bande 15,35 -15,4 GHz. Les seuils de brouillage et les limites de puissance surfacique associées, à partir desquels le service de radioastronomie est affecté, sont donnés dans la Recommandation UIT-R RA.769. Les limites de puissance surfacique et le seuil de coordination du présent renvoi s'appliqueront sous réserve de leur examen par l'UIT-R et sur la base des études mentionnées dans la Résolution 116 (CMR-95) et ce, jusqu'à ce qu'ils soient modifiés par une future conférence mondiale des radiocommunications compétente.�Obligatoire (libellé non normalisé), explicite, examen?���

S9.50.1�	1	En l'absence de dispositions expresses dans le présent Règlement concernant l'évaluation du brouillage, il convient de se fonder, pour les méthodes et les critères de calcul, sur les Recommandations pertinentes de l'UIT�R, par commun accord des administrations concernées. En cas de désaccord concernant une Recommandation ou en l'absence de Recommandation, les administrations concernées doivent convenir entre elles des méthodes et des critères à utiliser. Ces accords ne doivent pas porter préjudice à d'autres administrations.�Non obligatoire, non explicite��S13.19�		Les Règles de procédure comprennent, notamment, des méthodes de calcul et d'autres données nécessaires pour l'application du présent Règlement. Celles-ci sont fondées sur les décisions des conférences mondiales des radiocommunications et sur les recommandations du Secteur des radiocommunications. Lorsque la nécessité de nouvelles données se fait sentir, pour lesquelles il n'existe pas de décisions ni de recommandations, le Bureau en élabore conformément aux dispositions des numéros S13.20 et S13.21 et les revoit lorsqu'il dispose de décisions ou de recommandations appropriées.�Obligatoire, non explicite, examen?��S15.10�§ 6.		Il convient que les émissions hors bandes des stations d'émission ne causent pas de brouillage préjudiciable aux services qui fonctionnent dans des bandes adjacentes conformément aux dispositions du présent Règlement et qui utilisent des récepteurs conformes aux numéros S3.3, S3.11, S3.12, S3.13 et aux Recommandations pertinentes de l'UIT�R.�Non obligatoire, non explicite��S15.12.1�	1	A cet égard, les administrations doivent se fonder sur les Recommandations pertinentes de l'UIT-R les plus récentes.�Non obligatoire, non explicite��S15.13.1�	2	A cet égard, les administrations doivent se fonder sur les Recommandations pertinentes de l'UIT-R les plus récentes.�Non obligatoire, non explicite��S16.1�		Pour faciliter dans la mesure pratiquement possible l'application des dispositions du présent Règlement, notamment pour tendre à une utilisation efficace et économique du spectre des fréquences radioélectriques et contribuer à l'élimination rapide des brouillages préjudiciables, les administrations conviennent de continuer à étendre �les moyens de contrôle des émissions et de coopérer, dans la mesure pratiquement possible, au perfectionnement progressif du système de contrôle international des émissions, en tenant compte des Recommandations pertinentes de l'UIT-R.1�Non obligatoire, non explicite���

S16.2�		Le système de contrôle international des émissions ne comprend que les stations de contrôle des émissions qui ont été désignées comme telles par les administrations dans les renseignements envoyés au Secrétaire général conformément à la Recommandation UIT-R SM.1138. Ces stations peuvent être exploitées par une administration, ou, en vertu d'une autorisation accordée par l'administration concernée, par une entreprise publique ou privée, par un service de contrôle établi en commun par plusieurs pays, ou par une organisation internationale.�Imprécis, explicite, examen?��S16.6�		Les règles administratives et de procédure applicables à l'utilisation et à l'exploitation du système de contrôle international des émissions devraient être conformes aux dispositions de la Recommandation UIT-R SM.1138.�Non obligatoire, explicite��S19.3�	(2)	Lorsque cela est possible pratiquement et dans les services appropriés, les signaux d'identification doivent être émis automatiquement, conformément aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��S19.23�§ 6.		Dans la mesure du possible, le signal d'identification devrait être transmis conformément aux Recommandations de l'UIT�R.�Non obligatoire, non explicite��S19.24�§ 7.		Les administrations doivent veiller à ce que, lorsque c'est possible, les méthodes d'identification par superposition soient employées conformément aux Recommandations de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��S19.35�§ 15A.		Le Secrétaire général est chargé d'attribuer des chiffres d'identification maritime additionnels aux pays1 dans les limites spécifiées2, dans la mesure où il a déterminé que les possibilités offertes par les MID attribués à l'administration considérée seront bientôt épuisées, nonobstant l'assignation judicieuse des identités de station de navire décrite dans la section VI conformément aux directives figurant dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-R et de l'UIT-T (voir la Résolution 27 (CMR-95)).�Obligatoire (?), non explicite, examen?���

S19.38�§ 17.	(1)	Chaque pays choisit les indicatifs d'appel et, si le système d'appel sélectif utilisé est conforme aux dispositions de la Recommandation UIT-R M.257-3, les numéros d'appel sélectif de ses stations de navire et les numéros d'identification de ses stations côtières dans les séries internationales qui lui sont attribuées ou fournies; il notifie ces renseignements au Secrétaire général en les groupant avec les renseignements à faire figurer dans les Listes I, II, IV, V, VI et VIIIA. Cette dernière disposition ne concerne pas les indicatifs d'appel assignés aux stations d'amateur et aux stations expérimentales.�Obligatoire, explicite��S19.48�b)	les combinaisons réservées pour les abréviations à employer dans les services de radiocommunication (voir la Recommandation UIT-R M.1172).�Obligatoire, explicite��S19.83�§ 34.		Lorsque les stations du service mobile maritime font usage de dispositifs d'appel sélectif conformes aux dispositions des Recommandations UIT-R M.476-5, M.625�3, M.627-1 et M.257-3, les numéros d'appel leur sont assignés conformément aux dispositions ci-dessous par les administrations dont elles dépendent.�Obligatoire, explicite��S19.92�§ 36.	(1)	Dans les cas où des numéros d'appel sélectif de station de navire et des numéros d'identification de station côtière sont requis, aux fins d'utilisation dans le service mobile maritime, pour le système d'appel sélectif conforme aux dispositions de la Recommandation UIT-R M.257-3, ces numéros d'appel sélectif et ces numéros d'identification seront fournis, sur demande, par le Secrétaire général. Lorsqu'une administration notifiera l'introduction de l'appel sélectif aux fins d'utilisation dans le service mobile maritime:�Obligatoire, explicite��S19.99�§ 37.		Quand une station1 du service mobile maritime ou du service mobile maritime par satellite doit utiliser une identité du service mobile maritime, l'administration responsable assigne à cette station une identité conforme aux dispositions des numéros S19.100 à S19.126, conformément aux Recommandations pertinentes de l'UIT�R et de l'UIT-T (voir la Résolution 27 (CMR�95)).�Obligatoire, non explicite, examen?��S19.112�[Les administrations:]

a)	se conformeront aux directives contenues dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-R et de l'UIT-T pour l'attribution des identités de station de navire;�Non obligatoire, non explicite���

S19.115�[Les administrations:]

d)	attribueront des identités se terminant par un ou deux zéros aux navires lorsque l'accès automatique est requis uniquement sur le plan national ou sur le plan régional, selon la définition donnée dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-T;�Non obligatoire, non explicite��S19.126�		Le MID ne représente que le pays qui a assigné l'identité d'appel de groupe de stations côtières. L'identité peut être attribuée à des stations d'une administration situées dans une seule région géographique comme indiqué dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-T.�Non obligatoire, non explicite��S21.1�§ 1.		Les emplacements et les fréquences des stations de Terre et des stations terriennes fonctionnant dans les bandes de fréquences partagées, avec égalité des droits, entre les services de radiocommunication de Terre et les services de radiocommunication spatiale doivent être choisis conformément aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R relatives à la séparation géographique entre stations de Terre et stations terriennes.�Obligatoire, non explicite, examen?��S21.2.2�	2	Des renseignements sur ce sujet figurent dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R SF.765.�Non obligatoire, explicite��S21.4.1�	1	Des renseignements sur ce sujet figurent dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R SF.765 (voir la Résolution 27 (CMR�95)).�Non obligatoire, explicite��S21.6.1�	1	L'égalité des droits en matière d'exploitation des services, lorsqu'une bande de fréquences est attribuée à des services différents de même catégorie dans des Régions différentes, est stipulée au numéro 346/S4.8. En ce qui concerne les brouillages entre Régions, il convient donc que les administrations respectent, dans la mesure pratiquement possible, toutes les limites qui peuvent être spécifiées dans les Recommandations de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��S21.12.1�	1	L'égalité des droits en matière d'exploitation des services, lorsqu'une bande de fréquences est attribuée à des services différents de même catégorie dans des Régions différentes, est stipulée au numéro 346/S4.8. En ce qui concerne les brouillages entre Régions, il convient donc que les administrations respectent, dans la mesure pratiquement possible, toutes les limites qui peuvent être spécifiées dans les Recommandations de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��S21.16.1�	1	L'égalité des droits en matière d'exploitation des services, lorsqu'une bande de fréquences est attribuée à des services différents de même catégorie dans des Régions différentes, est stipulée au numéro S4.8. En ce qui concerne les brouillages entre Régions, il convient donc que les administrations respectent, dans la mesure du possible, toutes les limites qui peuvent être spécifiées dans les Recommandations de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite���

A.S22.1�	1	Dans l'application des dispositions du présent article, le niveau de brouillage accepté (voir le numéro 162/S1.168) est fixé par accord entre les administrations intéressées, sur la base des Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��S22.22.2�	3	Le niveau de brouillage préjudiciable est fixé par accord entre les administrations intéressées compte tenu des Recommandations pertinentes de l'UIT�R.�Non obligatoire, non explicite��S22.26�		Le niveau de puissance isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) émis par une station terrienne en dehors de l'axe du faisceau principal en direction de l'orbite des satellites géostationnaires exerce une influence significative sur les brouillages causés aux autres réseaux à satellite géostationnaire. La réduction à un minimum des rayonnements hors-axe assurerait une utilisation plus efficace de l'orbite des satellites géostationnaires et faciliterait la coordination; les administrations sont invitées à obtenir, à cet égard, les valeurs les plus faibles pratiquement possibles, compte tenu des Recommandations de l'UIT-R les plus récentes. La réduction à un minimum de ces niveaux est particulièrement importante dans les bandes de fréquences utilisées de façon intensive pour les liaisons montantes.�Non obligatoire, non explicite��S26.6�§ 4.		En choisissant les caractéristiques techniques des émissions de fréquences étalon et de signaux horaires, les administrations s'inspireront des Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Obligatoire (?), non explicite, examen?��S29.12�§9.		En appliquant les dispositions définies dans la présente section, les administrations sont instamment priées de ne pas perdre de vue que le service de radioastronomie est extrêmement sensible aux brouillages causés par les émissions provenant de stations spatiales ou d'aéronef (pour plus de renseignements, voir la Recommandation UIT-R RA.769).�Non obligatoire, explicite��S29.13�§ 10.		Les administrations doivent prendre note des Recommandations pertinentes de l'UIT-R afin de limiter les brouillages causés par d'autres services au service de radioastronomie.�Obligatoire, non explicite, examen?��S30.1�§ 1.		Le présent chapitre contient des dispositions relatives à l'exploitation du système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM). Les transmissions de détresse, d'urgence et de sécurité peuvent également être effectuées en télégraphie Morse ou par des moyens radiotéléphoniques, conformément aux dispositions de l'appendice S13 et des recommandations pertinentes de l'UIT-R. Les stations du service mobile utilisant des fréquences et des techniques conformément à l'appendice S13 doivent appliquer les dispositions pertinentes dudit appendice.�Non obligatoire, non explicite���

S32.5�§ 4.		L'appel sélectif numérique doit être conforme aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Obligatoire, non explicite, examen?��S32.7�§ 6.		L'alphabet phonétique, le code des chiffres de l'appendice S14 et les abréviations et signaux conformes à la Recommandation UIT-R M.1172 devraient être utilisés s'il y a lieu1.�Non obligatoire, explicite��S32.9.3�	3	Les appels et les messages de détresse doivent être émis dans un format conforme aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Obligatoire, non explicite, examen?��S32.21�§ 13.		L'accusé de réception d'une alerte de détresse par appel sélectif numérique dans les services de Terre doit être conforme aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Obligatoire, non explicite, examen?��S32.43�§ 27.	(1)	Les techniques de correction d'erreurs conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R sont utilisées pour le trafic de détresse acheminé en télégraphie à impression directe. Tous les messages sont précédés d'au moins un retour de chariot, un signal de changement de ligne, un signal d'inversion lettres et du signal de détresse MAYDAY.�Obligatoire, non explicite, examen?��S32.64�	(4)	Les signaux de repérage doivent être conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir la Résolution 27 (CMR-95)).�Obligatoire, non explicite, examen?��S33.17�§ 9.	(1)	Les techniques de correction d'erreur conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R doivent être utilisées pour les messages d'urgence acheminés en télégraphie à impression directe. Tous les messages doivent être précédés d'au moins un retour de chariot, un signal de changement de ligne, un signal d'inversion lettres et du signal d'urgence PAN PAN.�Obligatoire, non explicite, examen?��S33.37�§ 20.	(1)	Les techniques de correction d'erreur conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R doivent être utilisées pour les messages de sécurité acheminés en télégraphie à impression directe. Tous les messages doivent être précédés d'au moins un retour de chariot, un signal de changement de ligne, un signal d'inversion lettres et du signal de sécurité SÉCURITÉ.�Obligatoire, non explicite, examen?��S33.41�§ 22.		Le mode et le format des émissions dont il est question aux numéros S33.43, S33.45, S33.46 et S33.48 doivent être conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Obligatoire, non explicite, examen?��S34.1�§ 1.		Le signal d'une radiobalise de localisation des sinistres émis sur la fréquence 156,525 MHz et les signaux des RLS par satellite, dans la bande 406 - 406,1 MHz ou 1 645,5 - 1 646,5 MHz, doivent être conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir la Résolution 27 (CMR-95)).�Obligatoire, non explicite, examen?���

S34.2�§ 2.		Les caractéristiques de l'«appel de détresse» (voir le numéro S32.9) dans le système d'appel sélectif numérique doivent être conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir la Résolution 27 (CMR-95)).�Obligatoire, non explicite, examen?��S47.26�§ 8.	(1)	Le titulaire d'un certificat général d'opérateur des radiocommunications ou d'un certificat d'opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe est autorisé à embarquer comme chef de poste d'une station de navire classée dans la quatrième catégorie (voir la Recommandation UIT-R M.1169).�Obligatoire, explicite��S47.27�	(2)	Toutefois, avant de pouvoir embarquer comme chef de poste ou comme seul opérateur d'une station de navire classée dans la quatrième catégorie (voir la Recommandation UIT-R M.1169) et qui, aux termes des accords internationaux, doit compter un opérateur radiotélégraphiste, le titulaire d'un certificat général d'opérateur des radiocommunications ou d'un certificat d'opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe doit avoir une expérience suffisante comme opérateur à bord d'un navire en mer.�Obligatoire, explicite��S47.28�	(3)	Avant de pouvoir embarquer comme chef de poste d'une station de navire classée dans la deuxième ou la troisième catégorie (voir la Recommandation UIT-R M.1169), le titulaire d'un certificat général d'opérateur des radiocommunications ou d'un certificat d'opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe doit avoir au moins six mois d'expérience comme opérateur à bord d'un navire ou dans une station côtière, dont trois mois au moins à bord d'un navire.�Obligatoire, explicite��S47.29�	(4)	Avant de pouvoir embarquer comme chef de poste d'une station de navire classée dans la première catégorie (voir la Recommandation UIT-R M.1169), le titulaire d'un certificat général d'opérateur des radiocommunications ou d'un certificat d'opérateur radiotélégraphiste de première classe doit avoir au moins une année d'expérience comme opérateur à bord d'un navire ou dans une station côtière, dont six mois au moins à bord d'un navire.�Obligatoire, explicite��S50.9�§ 5.		Les services des stations de navire utilisées pour la correspondance publique internationale sont assurés conformément aux dispositions de la Recommandation UIT�R M.1169.�Obligatoire, explicite��S51.25�§ 12.		Les caractéristiques des appareils d'appel sélectif numérique doivent être conformes aux Recommandations de l'UIT-R (voir la Résolution 27 (CMR�95)).�Obligatoire, non explicite, examen?���

S51.35�b)	faire et recevoir des émissions de classe F1B ou J2B sur une voie d'appel internationale (voir la Recommandation UIT-R M.541-6) dans chacune des bandes d'ondes décamétriques du service mobile maritime nécessaires à l'exécution de son service;�Obligatoire, explicite��S51.41�	(2)	Les caractéristiques des appareils de télégraphie à impression directe à bande étroite doivent être conformes aux dispositions des Recommandations UIT-R M.476-5, M.625�3 et M.627-1.�Obligatoire, explicite��S51.71�§ 20.		Lorsqu'il s'agit d'une communication entre stations à bord d'aéronefs et stations du service mobile maritime, l'appel radiotéléphonique peut être renouvelé comme indiqué dans la Recommandation UIT-R M.1171 et l'appel radiotélégraphique peut être renouvelé après un laps de temps de cinq minutes, nonobstant les dispositions de la Recommandation UIT-R M.1170.�Non obligatoire, explicite��S51.77�d)	sauf pour ce qui est prévu au numéro S51.75, les émetteurs des stations d'aéronef doivent satisfaire aux caractéristiques techniques figurant dans la Recommandation UIT-R M.489-2;�Obligatoire, explicite��S52.23�b)	par les stations côtières pour annoncer en télégraphie Morse l'émission de leurs listes d'appels, dans les conditions prévues dans la Recommandation UIT-R M.1170.�Obligatoire, explicite��S52.25�	(4)	Avant d'émettre sur la fréquence 500 kHz, une station doit écouter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant, afin d'être certaine qu'aucun trafic de détresse n'est en cours (voir la Recommandation UIT-R M.1170).�Obligatoire, explicite��S52.27�§ 11.	(1)	La fréquence générale d'appel qui doit, sauf dans le cas prévu dans la Recommandation UIT-R M.492-6, être employée par toute station de navire ou toute station côtière fonctionnant en radiotélégraphie dans les bandes autorisées entre 415 kHz et 535 kHz, ainsi que par les stations d'aéronefs qui désirent entrer en communication avec une station du service mobile maritime faisant usage de fréquences de ces bandes, est la fréquence 500 kHz.�Obligatoire, explicite��S52.31�§ 13.	(1)	La fréquence de réponse à un appel émis sur la fréquence générale d'appel (voir le numéro S52.27) est:

–	soit la fréquence 500 kHz,

–	soit la fréquence indiquée par la station appelante (voir le numéro S52.29 et la Recommandation UIT-R M.1170).�Obligatoire, explicite���

S52.32�	(2)	Dans les régions à trafic intense, une station côtière peut répondre aux appels des navires de sa propre nationalité conformément à des arrangements spéciaux faits par l'administration intéressée (voir la Recommandation UIT-R M.1170).�Non obligatoire, explicite��S52.63�	(2)	Une station côtière, lorsque c'est possible en pratique, transmet ses appels à des heures déterminées, sous forme de listes d'appels, sur la ou les fréquences indiquées dans la Nomenclature des stations côtières (voir la Recommandation UIT-R M.1170).�Non obligatoire, explicite��S52.69�§ 28.		Afin de réduire les brouillages sur les fréquences d'appel en radiotélégraphie Morse, les stations côtières doivent prendre les mesures voulues pour assurer, dans des conditions normales, la réception rapide des appels en radiotélégraphie Morse (voir la Recommandation UIT�R M.1170).�Obligatoire, explicite��S52.112�§ 51.		Les caractéristiques des appareils d'appel sélectif numérique doivent être conformes aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir la Résolution 27 (CMR-95)).�Obligatoire, non explicite, examen?��S52.148�b)	sous réserve des dispositions du numéro S52.149, une des fréquences internationales d'appel sélectif numérique indiquées dans la Recommandation UIT-R M.541-6.�Non obligatoire, explicite��S52.149�	(2)	Les fréquences internationales d'appel sélectif numérique indiquées dans la Recommandation UIT-R M.541-6 peuvent être employées par une station de navire quelconque. Afin de réduire les brouillages sur ces fréquences, elles doivent uniquement être employées lorsque les appels ne peuvent être faits sur les fréquences attribuées au plan national.�Obligatoire (?), explicite��S52.152�b)	sous réserve des dispositions du numéro S52.153, une des fréquences internationales d'appel sélectif numérique indiquées dans la Recommandation UIT-R M.541-6.�Non obligatoire, explicite��S52.153�	(2)	Les fréquences internationales d'appel sélectif numérique indiquées dans la Recommandation UIT-R M.541-6 peuvent être assignées à une station côtière quelconque. Afin de réduire les brouillages sur ces fréquences, les stations côtières peuvent en règle générale les utiliser pour appeler des navires d'une nationalité autre que la leur ou si elles ignorent sur laquelle des fréquences d'appel sélectif numérique comprises dans les bandes concernées la station de navire assure la veille.�Non obligatoire, explicite���

S52.159�§ 71.	(1)	La fréquence 156,525 MHz est une fréquence internationale utilisée dans le service mobile maritime pour la détresse, l'urgence et la sécurité et les appels par les techniques d'appel sélectif numérique (voir les numéros S33.8, S33.31, l'appendice S15 et la Recommandation UIT�R M.541-6).�Obligatoire, explicite��S52.181�§ 85.		Les appareils à bande latérale unique des stations radiotéléphoniques du service mobile maritime qui fonctionnent dans les bandes attribuées à ce service entre 1 605 kHz et 4 000 kHz et dans les bandes attribuées en exclusivité à ce service entre 4 000 kHz et 27 500 kHz doivent satisfaire aux conditions techniques et d'exploitation spécifiées dans la Recommandation UIT-R M.1173.�Obligatoire, explicite��S52.188�	(4)	Les émissions dans les bandes 2 170 � 2 173,5 kHz et 2 190,5 - 2 194 kHz faites respectivement sur les fréquences porteuses 2 170,5 kHz et 2 191 kHz sont limitées à la classe d'émission J3E et à une puissance en crête de 400 watts. Cependant, la fréquence 2 170,5 kHz est également utilisée, avec la même limite de puissance, par les stations côtières, pour des émissions de classe H2B, lorsqu'on utilise le système d'appel sélectif défini dans la Recommandation UIT-R M.489-2 et, de plus, à titre exceptionnel, dans les Régions 1 et 3 et au Groenland pour des émissions de classe H3E afin de transmettre des messages de sécurité.�Obligatoire (?), explicite��S52.192�b)	par les stations côtières pour annoncer l'émission de leurs listes d'appels sur une autre fréquence (voir la Recommandation UIT-R M.1171).�Non obligatoire, explicite��S52.195�§ 89.	(1)	Avant d'émettre sur la fréquence porteuse 2 182 kHz, une station doit écouter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant, afin d'être certaine qu'aucun trafic de détresse n'est en cours (voir la Recommandation UIT-R M.1171).�Obligatoire, explicite��S52.213�	(2)	Dans des circonstances exceptionnelles, si l'utilisation des fréquences conformément aux dispositions des numéros S52.203, S52.204, S52.205, S52.206, S52.207 et S52.208 ou du numéro S52.210 se révèle impossible, une station de navire peut utiliser l'une des fréquences navire-côtière qui lui sont assignées à l'échelon national pour communiquer avec une station côtière d'une autre nationalité, sous la réserve expresse que la station côtière aussi bien que la station de navire, en application des dispositions de la Recommandation UIT-R M.1171, prennent les précautions voulues pour que l'utilisation de ladite fréquence ne cause pas de brouillage préjudiciable au service pour lequel l'emploi de cette fréquence est autorisé.�Obligatoire (?), explicite���

S52.222.1�	1	Ces fréquences peuvent, de plus, être utilisées par les stations côtières pour des émissions de la classe H2B, lorsqu'on utilise le système d'appel sélectif défini dans la Recommandation UIT-R M.489-2.�Obligatoire, explicite��S52.224�§ 99.	(1)	Avant d'émettre sur la fréquence porteuse 4 125 kHz, 6 215 kHz, 8 291 kHz, 12 290 kHz ou 16 420 kHz, une station doit écouter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant afin d'être certaine qu'aucun trafic de détresse n'est en cours (voir la Recommandation UIT-R M.1171).�Obligatoire, explicite��S52.229�	(4)	Les caractéristiques techniques des émetteurs utilisés pour la radiotéléphonie dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz sont spécifiées dans la Recommandation UIT-R M.1173.�Obligatoire, explicite��S52.231�§ 101.	(1)	La fréquence 156,8 MHz est la fréquence internationale utilisée pour le trafic de détresse et pour l'appel en radiotéléphonie par les stations qui font usage de fréquences des bandes autorisées comprises entre 156 MHz et 174 MHz (voir l'appendice S13 pour les détails de son utilisation). La classe d'émission à utiliser pour la radiotéléphonie sur la fréquence 156,8 MHz est la classe G3E (voir la Recommandation UIT-R M.489-2).�Obligatoire, explicite��S52.234�b)	par les stations côtières pour annoncer l'émission, sur une autre fréquence, de leurs listes d'appels et de renseignements maritimes importants (voir la Recommandation UIT-R M.1171).�Non obligatoire, explicite��S52.235�	(3)	La fréquence 156,8 MHz peut être utilisée par les stations de navire et les stations côtières pour l'appel sélectif tel qu'il est défini dans la Recommandation UIT-R M.257-3.�Obligatoire (libellé non normalisé), explicite��S52.240�	(8)	Avant d'émettre sur la fréquence 156,8 MHz, une station doit écouter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant afin d'être certaine qu'aucun trafic de détresse n'est en cours (voir la Recommandation UIT-R M.1171).�Obligatoire, explicite��S54.2�	(2)	L'appel sélectif peut être émis soit au moyen du système séquentiel à une seule fréquence conformément à la Recommandation UIT-R M.257-3, soit au moyen du système d'appel sélectif numérique conformément aux Recommandations UIT�R M.493-6, M.541-6, M.821 et M.825, dans le sens côtière vers navire et navire vers côtière, et entre navires.�Non obligatoire, explicite��S55.1�§ 1.		La procédure radiotélégraphique détaillée dans la Recommandation UIT-R M.1170 est obligatoire, sauf dans les cas de détresse, d'urgence ou de sécurité auxquels sont applicables les dispositions de l'appendice S13.�Obligatoire, explicite���

S56.2�§ 2.		Il convient que les procédures spécifiées dans la Recommandation UIT-R M.492-6 soient appliquées, sauf dans les cas de détresse, d'urgence où de sécurité, où d'autres procédures, éventuellement non normalisées, peuvent être utilisées.�Non obligatoire, explicite��S56.7�§ 5.		Lorsque la transmission emprunte les voies de télécommunication ouvertes à la correspondance publique, à l'exclusion des voies de télécommunication du service mobile et du service mobile par satellite et ses liaisons de connexion, il convient de tenir compte des dispositions du Règlement des télécommunications internationales et des Recommandations pertinentes de l'UIT-T.�Non obligatoire, non explicite��S57.1�§ 1.		La procédure détaillée dans la Recommandation UIT-R M.1171 est applicable aux stations radiotéléphoniques, sauf dans les cas de détresse, d'urgence ou de sécurité, auxquels sont applicables les dispositions de l'appendice S13.�Obligatoire, explicite��S58.1�		Les dispositions du Règlement des télécommunications internationales, compte tenu des Recommandations de l'UIT�T, sont applicables.�Obligatoire, non explicite, examen?���B)	Passages des appendices S1 à S18 au Règlement des radiocommunications simplifié renvoyant à des Recommandations de l'UIT

Numéro du RR�Sujet�Observation��AP S1�	(2)	On trouvera des formules et des exemples d'émissions désignées conformément aux dispositions du présent appendice dans la Recommandation UIT-R SM.1138. D'autres exemples pourront être donnés dans d'autres Recommandations de l'UIT-R. Ces exemples pourront aussi être publiés dans la préface à la Liste internationale des fréquences.�Non obligatoire, explicite et non explicite���	(3)	Pour désigner complètement une émission, il faut ajouter, juste avant les symboles de classification, la largeur de bande nécessaire indiquée par quatre caractères. Lorsqu'on l'utilise, la largeur de bande nécessaire doit être déterminée par l'une des méthodes suivantes:

	(3.1)	utilisation des formules et des exemples de largeurs de bande nécessaires et de désignation des émissions correspondantes figurant dans la Recommandation UIT-R SM.1138;

	(3.2)	calcul fondé sur d'autres Recommandations de l'UIT-R;

	(3.3)	mesure, dans les cas non prévus aux alinéas (3.1) et (3.2) ci�dessus.�Obligatoire, non explicite au § (3.2), examen?��AP S2�	36)	En appliquant cette tolérance, il convient que les administrations se réfèrent aux Recommandations pertinentes les plus récentes de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��AP S3�		Compte tenu de la nature diverse des techniques appliquées par les services fonctionnant au-dessus de 17,7 GHz, il est nécessaire que l'UIT-R poursuive ses travaux avant que l'on spécifie les niveaux. Dans la mesure du possible, les valeurs qui devront être respectées seront celles qu'indiqueront les Recommandations pertinentes de l'UIT-R et, tant que de telles Recommandations n'auront pas été élaborées, on appliquera les valeurs les plus faibles qu'il est possible d'obtenir (voir la Recommandation 66).�Non obligatoire et pas de références explicites dans le tableau���	12)	Ces niveaux ne s'appliquent pas aux systèmes utilisant les techniques de modulation numérique, mais peuvent servir à titre indicatif. Pour les valeurs applicables à ces systèmes, on pourra, lorsqu'on en dispose, se référer aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir la Recommandation 66). �Non obligatoire, non explicite���

�	13)	Ces niveaux ne s'appliquent pas aux stations des services spatiaux, mais il convient que les niveaux des rayonnements non essentiels de ces stations soient réduits aux valeurs les plus faibles possibles compatibles avec les contraintes techniques et économiques imposées au matériel. Pour les valeurs applicables à ces systèmes, on pourra, lorsqu'on en dispose, se référer aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R (voir la Recommandation 66).�Non obligatoire, non explicite��AP S4�	1	Il convient d'utiliser la version la plus récente de la Recommandation UIT-R SF.675 dans la mesure où elle est applicable pour le calcul de la densité de puissance maximale par Hz.�Non obligatoire, explicite���d)	Dans le cas d'une station spatiale non géostationnaire soumise conformément au numéro S9.11A, les renseignements nécessaires pour calculer la région affectée par les stations spatiales des réseaux du service mobile par satellite (conformément à la définition figurant dans la Recommandation UIT-R M.1187).�Obligatoire, explicite��AP S5�Tableau S5-1�ii)	Voir les Recommandations UIT-R IS.847, IS.848�et IS.849�Obligatoire, explicite���Condition: L'incompatibilité est reconnue après application des appendices S7, S8, des annexes techniques des appendices S30, S30A ou S30B, des valeurs de puissance surfacique précisées dans certains des renvois, ou dans d'autres dispositions techniques du Règlement ou dans des Recommandations de l'UIT-R, selon le cas�Obligatoire, non explicite, examen?���Méthodes décrites dans les appendices S7, S8, S30, S30A ou S30B, d'autres dispositions techniques du Règlement ou de Recommandations de l'UIT-R ou adaptées de celles-ci�Obligatoire, non explicite, examen?���Annexe 1, § 1.2.1 et 1.2.3.2: plusieurs références à la Recommandation UIT-R IS.1143�Non obligatoire, explicite���Annexe 1, Tableaux 1 à 4: plusieurs références aux Recommandations UIT-R M.1185, IS.847, IS.849�Obligatoire, explicite��AP S11�[AP45, Partie B, (3.)]�		Les principales caractéristiques du récepteur de référence sont indiquées ci-après. Pour de plus amples détails, consulter les Recommandations pertinentes du [CCIR].�Non obligatoire, non explicite���

AP S12�	(6)	Les fréquences porteuses des radiophares maritimes et l'espacement entre voies doivent être basés sur l'utilisation de multiples entiers de 100 Hz. L'espacement entre fréquences porteuses adjacentes devrait être fondé sur les Recommandations pertinentes de l'UIT-R.�Non obligatoire, non explicite��AP S13�RR 2937A (Mob-87)�		On peut également, compte tenu des dispositions du numéro 2945, faire des émissions de détresse, d'urgence et de sécurité en recourant aux techniques d'appel sélectif numérique et aux techniques spatiales, ainsi qu'à la télégraphie à impression directe, conformément aux Recommandations pertinentes du [CCIR].�Non obligatoire, non explicite���RR 3259A

c)	en ondes décimétriques, c'est-à-dire dans les bandes 406 - 406,1 MHz et 1645,5 - 1 646,5 MHz, de signaux dont les caractéristiques doivent être conformes aux Recommandations pertinentes du [CCIR].�Obligatoire, non explicite, examen?���RR 3340�		Le mode et la forme de ces émissions devraient être conformes aux dispositions des Recommandations pertinentes du [CCIR].�Non obligatoire, non explicite��AP S16 [AP11, Sect.III]�5.		des dispositions du Règlement des radiocommunications et des Résolutions et Recommandations du [CCITT] applicables au service mobile maritime radiotéléphonique, ou du Manuel à l'usage des services mobile maritime et mobile maritime par satellite.�Obligatoire, non explicite, examen?��

�annexe 4 

(de la Partie 1)

Liste de renvois au rapport de la RPC-97 pour ce qui concerne les �questions réglementaires et de procédure (Document CPM97/1)

[NOTE - La numérotation des pages est celle de la version anglaise.]

Chapitre 1 (Résolution 718: points 1.2 et 2 de l'ordre du jour)

Voir les Annexes 1, 2 et 3 de la Partie 1 du présent rapport.

Chapitre 2 (Résolution 718: point 1.4 de l'ordre du jour)

Voir la Partie 2 du présent rapport. Il sera peut-être nécessaire d'élaborer d'autres textes réglementaires (voir le § 2.6.2, page 26 du rapport de la RPC).

Chapitre 3 (Résolution 718: points 1.6 et 1.8 de l'ordre du jour)

3.1.1	Examen de l'appendice S13 et questions connexes

Voir le dernier alinéa du § 3.1.1.8, page 42, Chapitre 3 (voir aussi le § 5 de la Partie 1 du présent rapport).

Voir les propositions, page 43, Chapitre 3, concernant les projets d'adjonction aux articles S18 et S19.

3.1.2	Examen de l'appendice S18

Aucune proposition à caractère réglementaire.

3.1.3	Examen de l'article S53

Aucun texte réglementaire proposé. Toutefois, il est recommandé de prendre une mesure: Elaboration d'une Résolution par la Conférence ou modification de l'article S53 ou modification des Recommandations pertinentes de l'UIT-T.

3.1.4	Point 1.6.4 de l'ordre du jour

Aucune mesure ne s'impose à ce stade (dans l'attente d'une consultation de l'OMI).

3.1.5	Point 1.6.5 de l'ordre du jour

Pas de texte réglementaire proposé. Toutefois, il est demandé d'établir une disposition prévoyant l'utilisation de techniques numériques dans les bandes planifiées de la radiotéléphonie maritime à ondes décamétriques.

3.2	Point 1.8 de l'ordre du jour

Aucune mesure n'est nécessaire (il s'agit uniquement d'une question d'attribution).

�Chapitre 4 (Résolution 718: point 1.9.1 de l'ordre du jour)

4.1	Service mobile par satellite au-dessous de 1 GHz

4.1.1	Résolution 214 et Recommandation 717

Voir page 56, § 4.1.1.1.3.

Voir pages 56-57, § 4.1.1.2.3.

Voir page 58, § 4.1.1.4.3.

Voir page 59, § 4.1.1.5.3.

4.1.2	Processus de coordination entre les systèmes mobiles par satellite non géostationnaire (Résolution 215)

Aucun texte réglementaire proposé.

4.1.3	Niveau de puissance surfacique applicable à la bande 137 - 138 MHz … (Résolution 714)

Voir page 70, § 4.1.3.3.

4.2	Service mobile par satellite dans la bande 1 à 3 GHz

4.2.1	Processus de coordination entre les systèmes mobiles par satellite non géostationnaire (Résolution 215)

Aucun texte réglementaire proposé.

4.2.2	Partage de fréquences dans les bandes utilisées en partage par le service mobile par satellite … (Recommandation 717)

Aucun texte réglementaire proposé dans le rapport. Voir aussi le § 4.2.2.1.5 dans le Document SC97-1/15.

4.2.3	Etudes de partage concernant l'utilisation possible de la bande 1 675 - 1 710 MHz par le service mobile par satellite (Résolution 213)

Voir les pages 74 et 75, § 4.2.3.1.3. Cette question doit être examinée par la CMR-97.

4.2.4	Utilisation des bandes de fréquences 1 980 - 2 010 MHz … (Résolution 716)

Aucune mesure n'est nécessaire. (Voir aussi le Document SC97-1/15 qui le confirme.) 

4.2.5	Partage avec les attributions existantes dans les bandes 1 525 - 1 559 MHz et�1 626,5 - 1 660,5 MHz

Voir page 78, § 4.2.5.2.

4.2.6	Besoins du SMS dans la bande 1 à 3 GHz

Aucun texte réglementaire proposé.

4.2.7	Résolution 717

Voir les notes de bas de page, page 79. Aucun texte réglementaire proposé.

�4.3	Liaisons de connexion du SMS non OSG

4.3.1	Résolution 115

Voir page 84, § 4.3.1.3.

4.3.2	Résolution 116

Voir page 86, § 4.3.2.3. Voir aussi le nouveau texte dans le Document SC97-1/19.

4.3.3	Résolution 117

Voir page 88, § 4.3.3.3 (même texte dans le Document SC97-1/19).

4.3.4	Résolution 119

Contrairement à ce qui était prévu, aucun texte réglementaire n'est présenté.

4.3.5	Résolution 121

Voir le § 4.3.5.3 dans le Document SC97-1/19 (la question devrait être traitée dans une Recommandation de l'UIT�R et non dans le RR).

4.3.6	Résolution 120

Voir page 93, § 4.3.6.3. Voir aussi le nouveau texte dans le Document SC97-1/19.

4.3.7	Résolution 104

Voir le § 4.3.7.2 dans le Document SC97-1/19.

4.4	Réseaux du SFS non OSG

4.4.1	Résolution 118

Voir page 99, § 4.4.1.3 (même texte dans le Document SC97-1/19).

Chapitre 5	Services scientifiques spatiaux (Résolution 718: points 1.9.2, 1.9.4 et 1.9.5 de l'ordre du jour)

5.1	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 211

Voir page 107, § 5.1.5. Voir aussi les observations formulées par la CE 7 dans le Document SC97�1/16.

5.2	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 710

Contrairement à ce qui était prévu, aucun texte réglementaire n'est proposé.

5.3	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 712, décide 1

Aucun texte réglementaire proposé.

5.4	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 712, décide 2

Aucun texte réglementaire proposé.

�5.5	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 712, décide 3

Voir page 120, § 5.5.5.

5.6	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 712, décide 4

Voir page 121, § 5.6.1.4.

Voir page 122, § 5.6.2.5.

Voir page 124, § 5.6.3.5 (texte à élaborer).

Voir page 125, § 5.6.4.5.

5.7	Point 1.9.2 de l'ordre du jour - Résolution 712, décide 5

Aucun texte réglementaire proposé.

5.8	Point 1.9.4.1 de l'ordre du jour

Aucun texte réglementaire proposé.

5.9	Point 1.9.4.2 de l'ordre du jour

Aucun texte réglementaire proposé.

5.10	Point 1.9.4.3 de l'ordre du jour

Voir page 134, § 5.10.5. Voir aussi le nouveau texte dans le Document SC97-1/19.

5.11	Point 1.9.5 de l'ordre du jour

Voir page 136, § 5.11.5. Voir aussi les observations formulées par la CE 7 dans le Document SC97�1/16.

Chapitre 6	Appendices 30 et 30A

Voir la Partie 3 du présent rapport.

Chapitre 7	Divers

7.1	Révision de l'appendice S7 (point 1.3 de l'ordre du jour)

Voir page 168, § 7.1.5. NOTE - Le Groupe d'action 1/3 terminera ses travaux fin février.

7.2	Systèmes adaptatifs en ondes hectométriques et décamétriques (point 1.5 de l'ordre du jour)

Voir page 170, § 7.2.6.

7.3	Rayonnements non essentiels (point 1.7 de l'ordre du jour)

Voir page 175, § 7.3.6.

�7.4	Radars profileurs de vent (point 1.9.3 de l'ordre du jour)

Aucun texte proposé (il s'agit simplement d'une question d'attribution). Voir page 178, § 7.4.6.

7.5	Service fixe au-dessus de 30 GHz

Voir le § 7.5.6 dans le Document SC97-1/14.



�partie 2

Questions réglementaires/de procédure relatives au point 1.4 de l'ordre du jour�de la CMR-97 (Radiodiffusion à ondes décamétriques)

1	Bandes de fréquences à examiner

L'article S12 du Règlement des radiocommunications joint en annexe à la Résolution 530 (CMR�95) est applicable aux bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion entre 5 950 kHz et 26 100 kHz. Le point 3.1 du décide de la Résolution 529 (CMR�95) fait état des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion (sauf dans les bandes qui seront utilisées dans la Zone tropicale). Les bandes d'ondes décamétriques, telles qu'elles sont définies au numéro 208/S2.1 du Règlement des radiocommunications, s'entendent des bandes de fréquences comprises entre 3 et 30 MHz. En conséquence, les dispositions réglementaires sont nécessaires pour:

•	les bandes d'ondes décamétriques au-dessous de 5 950 kHz dont l'utilisation n'est pas limitée à la Zone tropicale, à savoir:

–	la bande 3 900 - 3 950 kHz au Botswana, au Lesotho, au Malawi, au Mozambique, en Namibie, en République Sudafricaine, au Swaziland, en Zambie et au Zimbabwe (numéro 513/S5.123 du Règlement des radiocommunications) et dans la Région 3;

–	la bande 3 950 - 4 000 kHz dans les Régions 1 et 3, au Canada et au Groenland (numéros 514/S5.124 et 115/S5.125 du Règlement des radiocommunications);

•	les bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion entre 5 950 et 26 100 kHz;

•	les bandes de fréquences énumérées au numéro 531/S5.148 du Règlement des radiocommunications, qui ont été attribuées au service de radiodiffusion par la CAMR-79 et qui sont soumises aux dispositions de la Résolution 8 (Rév. Mob-87);

•	les bandes de fréquences énumérées aux numéros 521A/S5.134 et 521B/S5.135 du Règlement des radiocommunications, qui ont été attribuées au service de radiodiffusion par la CAMR-92 et qui sont soumises aux dispositions des numéros 521C/S5.136, 528A/S5.143, 529B/S5.146 et 534A/S5.151 du Règlement des radiocommunications ainsi que de la Résolution 21 (CAMR-92).

2	Mesures devant être prises par la Commission spéciale

Il est à noter que la mention de l'UIT-R, au point 3.1 du décide de la Résolution 529 (CMR-95), doit être lue conjointement avec les points e), f) et g) du considérant, en vertu desquels l'essentiel des travaux a été confié au Groupe d'action 10/5 et à la RPC. La Commission spéciale a eu pour fonction d'examiner le rapport du Groupe d'action 10/5 et de formuler des observations sur ce sujet, afin que la RPC puisse les étudier. La Commission spéciale s'est félicitée du travail effectué par le Groupe d'action 10/5, dont le Rapport très complet contient des éléments très intéressants sur une question complexe que l'UIT étudie depuis 1947.

�3	Observations relatives au projet de modification de l'article S12

Le texte ci-après a été élaboré sur la base de l'article S12, adopté par la CMR-95 dans sa Résolution 530, et des résultats du Groupe d'action 10/5. Il utilise les symboles habituels pour indiquer la nature de chaque modification.

�PROPOSITION D'ARTICLE  S12

MOD

[Planification et pProcédures de planification] relatives �aux bandes attribuées au service de radiodiffusion�entre 5 9505 900 kHz et 26 100 kHz

Commentaires de la Commission spéciale:

1.  Aucune contribution n'a été reçue pour les bandes au-dessous de 5 900 kHz.

2.  La Commission spéciale a relevé que, en ce qui concerne les bandes comprises entre 5 900 kHz et 26 100 kHz, le Groupe d'action 10/5 avait modifié la version simplifiée de l'article S12, jointe en annexe à la Résolution 530 (CMR-95), en regroupant en une seule et même procédure de planification les deux procédures décrites dans cette Résolution (système de planification et procédure de consultation). Etant donné qu'il n'est pas certain que la procédure proposée puisse être assimilée à une "procédure de planification", ces termes sont placés entre crochets.

Section I.  Introduction

NOC	S12.1

		Lorsqu'elles appliquent la procédure décrite dans le présent article, les administrations sont instamment priées de respecter le plus possible les principes énoncés dans la Section II du présent article.

Section II. Principes de planification

ADD	S12.1A

	(1)	La [procédure de planification] décrite aux numéros S12.12 à S12.30 s'applique à toutes les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion entre 5 900 kHz et 26 100 kHz.

Commentaire de la Commission spéciale: La Commission spéciale a pris note de la proposition visant à étendre l'applicabilité de l'article S12. Cette proposition risque de soulever des difficultés d'ordre réglementaire, étant donné que certaines bandes attribuées aux services de radiodiffusion sont soumises à diverses contraintes. Par ailleurs, en ce qui concerne la suppression du système de planification de l'article S12, cette proposition signifie indirectement que, pour le Groupe d'action 10/5, la CMR�97 est la Conférence de planification compétente dont il est fait mention au numéro 531/S5.148.

�

MOD	S12.2

	(2)	La [procédure de planification] des bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion, doit être fondée sur le principe de l'égalité des droits de tous les pays, grands et petits, à accéder de façon équitable à ces bandes. Durant la planification, on s'efforcera également d'obtenir une utilisation efficace de ces bandes de fréquences tout en tenant compte des contraintes techniques et économiques qui pourraient exister dans certains cas. Compte tenu de ce qui précède, les principes de planification suivants doivent être appliqués.

Commentaire de la Commission spéciale: Il devrait être entendu que la Section III de l'article S12 ne figurerait plus dans le Règlement des radiocommunications et qu'en conséquence, il faudra peut-être supprimer la Résolution 511 (HFBC-87).

MOD	S12.3

	(3)	Tous les besoins de radiodiffusion présents et futurs formulés par les administrations doivent être pris en considération et traités sur une base équitable de façon à garantir l'égalité des droits visée au numéro S12.2 et à permettre à chaque administration d'assurer un service satisfaisant.

ADD	S12.3A

	(4)	La [procédure de planification] périodique doit être uniquement fondée sur les besoins de radiodiffusion exprimés pour une mise en service pendant la période considérée. Elle doit, de plus, être souple de manière à prendre en considération les besoins de radiodiffusion nouveaux et les modifications des besoins de radiodiffusion existants.

Commentaire de la Commission spéciale: Cette disposition contient l'expression "période de planification", qui n'est expliquée nulle part. En conséquence, il faut la définir, ou utiliser les termes "période de l'Horaire".

(MOD)	S12.4

	(5)	Tous les besoins de radiodiffusion, nationaux� et internationaux, doivent être traités sur un pied d'égalité, en tenant dûment compte des différences qui existent entre ces deux types de besoins de radiodiffusion.

MOD	S12.5

	(6)	Au cours de l'application de la [procédure de planification], on s'efforcera d'assurer, dans la mesure du possible, la continuité de l'utilisation d'une fréquence ou d'une bande de fréquences. Néanmoins, cette continuité ne doit pas faire obstacle à l'égalité de traitement et à un traitement optimal, du point de vue technique, de tous les besoins de radiodiffusion.

SUP	S12.6

	(5)	La procédure de planification périodique doit être uniquement fondée sur les besoins de radiodiffusion exprimés pour une mise en service pendant la période considérée. Elle doit, de plus, être souple de manière à prendre en considération les besoins de radiodiffusion nouveaux et les modifications des besoins de radiodiffusion existants.

�Commentaire de la Commission spéciale: Ce texte est remplacé par la disposition ADD S12.3A.

SUP	S12.7

	(6)	La procédure de planification doit être fondée sur des émissions à double bande latérale. Les émissions à bande latérale unique que souhaiteraient effectuer les administrations peuvent toutefois être autorisées à la place des émissions à double bande latérale prévues, à condition qu'elles n'accroissent pas le niveau de brouillage causé aux émissions à double bande latérale.

Commentaire de la Commission spéciale: La suppression proposée de cette disposition donne à entendre que, dans la pratique, l'utilisation des bandes attribuées à la radiodiffusion à ondes décamétriques reposera sur la BLU. En conséquence, il faudra prendre des mesures pour un grand nombre de dispositions et de Résolutions � 521A/S5.134, Résolution 517 (HFBC-87), etc. � relatives au calendrier de mise en oeuvre de la BLU. En outre, il se peut que d'autres techniques soient utilisées, par exemple la modulation numérique, etc.

MOD	S12.8

	(7)	Afin d'obtenir une utilisation efficace du spectre, il convient d'employer si possible une seule fréquence pour répondre à un besoin de radiodiffusion donné dans une zone de service requise donnée; dans tous les cas, le nombre des fréquences utilisées sera doit être le nombre minimal nécessaire pour assurer une qualité de réception satisfaisante. Chaque fois que cela est possible, il convient d'employer une seule fréquencespécifiée.

Commentaire de la Commission spéciale: Il convient de remplacer l'expression "chaque fois que cela est possible" par des termes plus appropriés pour un texte réglementaire, comme "chaque fois que cela est réalisable dans la pratique" ou "chaque fois que cela est réalisable".

ADD	S12.8A

	(8)	La [procédure de planification] comprend une analyse technique acceptée par tous, qui doit être effectuée en temps voulu.

Commentaires de la Commission spéciale:

1.  Il convient de préciser cette disposition. En effet, l'expression "analyse technique acceptée par tous" peut désigner soit l'analyse effectuée par le Bureau pour chaque horaire saisonnier, soit la méthode de calcul à utiliser. Elle peut également être comprise comme une décision ou une réunion de coordination internationale. Le plus logique est de considérer qu'elle s'inscrit dans les Règles de procédure.

2.  Quelle que soit la forme que prendra cette analyse technique, il est nécessaire qu'elle soit applicable dans le monde entier, afin de garantir l'efficacité du système. En conséquence, elle ne devrait pas figurer au nombre des principes de planification, ceux-ci n'étant pas obligatoires en vertu du numéro S12.1.

ADD	S12.8B

	(9)	La [procédure de planification] devrait encourager les administrations ou les radiodiffuseurs utilisant les bandes d'ondes décamétriques qui sont habilités à apporter des modifications à appliquer une procédure de coordination continue, afin de résoudre les cas d'incompatibilité au cours de réunions (régionales ou mondiales, bilatérales ou multilatérales), ou par correspondance (téléphone, télécopie, courrier électronique, etc.).

�Commentaires de la Commission spéciale:

1.  Cette disposition suppose qu'une administration peut "habiliter" un radiodiffuseur à agir en son nom. Or, les administrations sont censées protéger les intérêts des autres services. En l'occurrence, si l'on considère la coordination comme un arrangement particulier relevant du numéro 193 de la Constitution, le statut d'exploitation reconnue devrait également être conféré aux radiodiffuseurs.

2.  Si la coordination doit faire l'objet d'accords particuliers au sens de l'article 7/S6 du Règlement des radiocommunications, il y a lieu d'appliquer le numéro 376/S6.3 dudit Règlement, auquel cas la réunion de coordination est nécessairement mondiale.

3.  Il faut modifier cette disposition afin de la rendre conforme à un libellé réglementaire type. Il serait peut-être plus opportun de ne pas faire mention des radiodiffuseurs utilisant les bandes d'ondes décamétriques dans le texte, étant donné qu'une administration peut autoriser un représentant à agir en son nom, ou de définir le terme "radiodiffuseur" dans le Règlement des radiocommunications. De plus, il faudra peut-être apporter des modifications de forme (par exemple suppression des mots "régionales ou mondiales, bilatérales ou multilatérales)", "(téléphone, télécopie, courrier électronique, etc.)".

SUP	S12.9

	(8)	Les besoins de radiodiffusion pour lesquels le champ minimal utilisable convenu n'est pas garanti en un point quelconque de la zone de service requise, faute d'installations techniques nécessaires, peuvent bénéficier d'une protection proportionnellement réduite contre les brouillages.

MOD	S12.10

	(10)	Dans la première étape de l'application équitable d'une nouvelle procédure de planificationAu cours de la coordination des besoins de radiodiffusion, on s'efforceradoit s'efforcer d'inclurede coordonner le maximum de besoins présentés tout en assurant le avec un niveau de qualité désiré acceptable pour les administrations et les organismes de radiodiffuseurs. Les besoins restants seront traités, étant entendu que des niveaux de qualité plus faibles seraient acceptables.

Commentaire de la Commission spéciale: Il convient de donner davantage de précisions sur la coordination mentionnée dans cette disposition (s'agirait-il de réunions annuelles ou semestrielles, ces réunions seraient-elles organisées ou non sous l'égide de l'UIT, etc.).

SUP	S12.11

		La méthode de planification devra satisfaire, sur un pied d'égalité, un minimum des besoins de radiodiffusion présentés par les administrations avec le niveau de qualité désiré. On accordera une attention particulière aux besoins des administrations qui, dans un premier temps, ne peuvent atteindre ce niveau de qualité.

�Commentaire de la Commission spéciale: S'il est vrai que certains éléments de cette disposition sont traités dans d'autres dispositions, ce n'est pas le cas des éléments concernant les besoins minimum de radiodiffusion.

ADD	S12.11A

	(11)	Pour que les chances de succès soient maximales, les administrations et les radiodiffuseurs doivent faire preuve de la meilleure volonté possible et d'un esprit de coopération et prendre dûment en considération tous les facteurs techniques et opérationnels.

Commentaires de la Commission spéciale:

1.  Pour faciliter la compréhension, il convient d'ajouter les mots "de la [procédure de planification]" après le mot "succès".

2.  A propos de la mention des radiodiffuseurs, voir la Note 3 relative au numéro ADD S12.8B.

MOD

Section III.  Système [Procédure de planification]

MOD	S12.12

		Le système La [procédure de planification] mise au point en application des principes visés à la section II du présent article et des décisions de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications de 1997 (CMR-97) est décrite dans la présente sectionpour la planification des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion (Genève, 1987), sera amélioré et mis à l'essai conformément aux instructions données dans la Résolution 511 (HFBC-87) pour adoption, si une Conférence mondiale des radiocommunications compétente le juge acceptable.

Commentaire de la Commission spéciale: Il a été proposé ici de remplacer les deux procédures (système de planification et procédure de consultation) par une seule procédure en supprimant le système de planification. Si la Conférence opte pour cela, le numéro MOD S12.12 est inutile et devrait être supprimé.

SUP

Section IV.  Procédure de consultation

MOD	S12.13

		Deux fois par an, les administrations présentent au Bureau les projets d'horaires saisonniers de leurs stations de radiodiffusion dans les bandes de fréquences pertinentes. Ces horaires sont relatifs à chacune des saisons suivantes Un horaire est et sont mis en application le premier dernier dimanche de chacune des la saisons considérées précédente à 00 0101 00 UTC:. Ces horaires sont relatifs à chacune des saisons suivantes:

Commentaires de la Commission spéciale:

1.  Le double soulignement est proposé par la Commission spéciale en vue de clarifier cette disposition.

2.  Il y a des différences, dans les articles S12 et S12A, qui concernent les heures de mise en application (0001 UTC et 0100 UTC respectivement).

MOD	S12.14

a)	Horaire de mars - mars à août inclusHoraire A - mars à octobre;

�

MOD	S12.15

b)	Horaire de septembre - septembre à février inclusHoraire B - octobre à mars.

SUP	S12.16

		Les administrations peuvent, si elles le désirent, découper leurs horaires de radiodiffusion annuels en quatre périodes à condition de respecter les périodes indiquées ci�dessous et de le préciser dans leurs projets d'horaires lorsqu'elles les présentent au Bureau. Ces horaires sont mis en application le premier dimanche de chacune des saisons considérées à 00 01 UTC:

SUP	S12.17

a)	Horaire de mars - mars et avril 

SUP	S12.18

b)	Horaire de mai - mai, juin, juillet et août

SUP	S12.19

c)	Horaire de septembre - septembre et octobre

SUP	S12.20

d)	Horaire de novembre - novembre, décembre, janvier et février



ADD	S12.20A

		Si une administration juge nécessaire de tenir compte des variations des conditions de propagation au cours de la période de l'Horaire, il est recommandé, dans un souci d'efficacité d'utilisation du spectre, de mettre en service ces besoins:

ADD	S12.20B

		le premier dimanche de mai;

ADD	S12.20C

		le premier dimanche de septembre.

ADD	S12.20D

		Ces modifications doivent prendre effet à 00 01 UTC à ces dates.

ADD	S12.20E

		D'autres dates peuvent être utilisées pour le début et la fin d'une période de l'Horaire, afin de tenir compte des besoins liés à des périodes différentes, par exemple manifestations spéciales, changements d'heure à des dates différentes qui ne coïncident pas avec la période de l'Horaire, etc.

MOD	S12.21

		Les administrations peuvent inclure dans leurs horaires des assignations qu'elles ne comptent pas utiliser avant un an à condition que les caractéristiques de ces assignations ne soient pas modifiées pendant cette période.

ADD	S12.21A

		Dans les cas où les administrations ne font pas savoir qu'elles utilisent un nouvel horaire, le Bureau utilise l'horaire précédent correspondant à la même administration et à la même période de l'horaire. Une note doit être insérée dans l'horaire en vue d'identifier ces besoins. Le Bureau se conforme à cette pratique pendant deux périodes consécutives de l'horaire.

Commentaire de la Commission spéciale: Il convient de modifier le texte de cette disposition pour le rendre plus facile à comprendre, par exemple: 

	1)	en ajoutant les mots "les assignations pour" avant les mots "l'horaire précédent";

	2)	"Dans les cas où une administration ne fait pas savoir qu'elle utilise un nouvel horaire, le Bureau utilise les assignations pour l'horaire précédent correspondant à cette administration et à cette nouvelle période de l'horaire".

�

ADD	S12.21B

		En ce qui concerne les mesures visées au numéro *[ci-dessus], le Bureau informe l'administration concernée que l'horaire ne comprendra pas ses besoins de radiodiffusion, sauf indication contraire de cette administration.

Commentaire de la Commission spéciale: Cette disposition n'est pas claire. Elle pourrait être améliorée comme suit: 

"Une fois qu'il aura pris les mesures visées au numéro S12.21A, le Bureau …".

ADD	S12.21C

		Les administrations font savoir au Bureau si elles ont décidé de cesser d'assurer un service de radiodiffusion en ondes décamétriques.

Commentaire de la Commission spéciale: Cette disposition n'est pas claire. Elle appellera peut-être un complément d'examen. Voici un nouveau libellé possible:

		"Lorsqu'une administration décide de cesser d'assurer son service de radiodiffusion en ondes décamétriques, elle notifie cette décision au Bureau."

NOC	S12.22

		Les fréquences indiquées dans les horaires devront être les fréquences qui seront utilisées pendant la saison considérée et leur nombre devra être le nombre minimum requis pour assurer une réception satisfaisante des programmes dans chacune des zones, pendant les saisons considérées. Pour chaque horaire, les fréquences qui seront utilisées dans chaque zone de réception seront dans la mesure du possible les mêmes saison après saison.

NOC	S12.23

		Les administrations sont encouragées à coordonner leurs horaires avec d'autres administrations dans la mesure du possible avant de les présenter. Une administration peut présenter, au nom d'un groupe d'administrations, leurs horaires coordonnés; toutefois, les fréquences de cette administration n'ont aucune priorité par rapport à celles présentées par d'autres administrations.

MOD	S12.24

		Les dates limites de réception par le Bureau des horaires relatifs aux deux saisons mentionnées au numéro [S12.13] et aux quatre saisons mentionnées au numéro S12.16 sont fixées et publiées par le Bureau.

MOD	S12.25

		Les horaires sont présentés avec les données pertinentes contenues dans l'appendice S4 conformément aux pratiques recommandées dans les Règles de procédure.

Commentaire de la Commission spéciale: Etant donné que l'appendice S4 autorise le Bureau à mettre au point des fiches de notification appropriées pour répondre aux prescriptions réglementaires dudit appendice et aux décisions connexes des futures conférences, la suppression de la mention des Règles de procédure semble justifiée.

MOD	S12.26

		Lorsqu'il reçoit les horaires, le Bureau les regroupe, conformément aux Règles de procédure, valide les données, si nécessaire, identifie les incompatibilités qu'il peut être en mesure de déceler regroupe les horaires, procède à une analyse de compatibilité et établit l'horaire provisoire de radiodiffusion en ondes décamétriques (l'Horaire provisoire). Cet Horaire �comprend toutes les assignations de fréquence dans le cas où les administrations ne proposent aucune variante, le choix des fréquences fait par le Bureau à partir de variantes proposées et les fréquences retenues par le Bureau lorsque leur omission intentionnelle des différents horaires indique que son assistance est requise.

Commentaire de la Commission spéciale: Etant donnée que les activités du Bureau doivent être conformes à des Règles de procédure approuvées, il peut être nécessaire de remettre la mention des Règles de procédure.

MOD	S12.27

		L'Horaire provisoire est publié au moins deux mois avant le début de chacune des deux saisons visées au numéro [S12.13].

MOD	S12.28

		Les administrations devraient examinernt l'Horaire provisoire et coordonner les horaires correspondant à leurs fréquences, afin de résoudre et/ou d'éviter autant que possible les cas d'incompatibilité mis en évidence à la suite de l'analyse de compatibilité ou des résultats du contrôle des émissions pour des assignations analogues, ou à la suite d'une combinaison des deux. Avant ou pendant la saison, elles informent le plus rapidement possible le Bureau des modifications qu'elles ont l'intention d'apporter à leurs assignations initiales, en expliquant leurs raisons. Le Bureau publie cette information régulièrement et met à jour l'Horaire selon qu'il conviendra.

ADD	S12.28A

		La coordination doit être assurée dans le cadre de réunions bilatérales et multilatérales des administrations et/ou des radiodiffuseurs concernés, ou à l'aide d'autres moyens acceptables pour les parties intéressées.

ADD	S12.28B

		Les administrations informent le Bureau, le plus rapidement possible, mais au plus tard deux semaines avant le début de la période de l'horaire, de toute modification apportée à leurs besoins à la suite de la procédure de coordination. Le Bureau établit un nouvel Horaire de radiodiffusion en ondes décamétriques (l'Horaire) de synthèse et procède à une nouvelle analyse de compatibilité. Il publie l'Horaire ainsi que les résultats de l'analyse de compatibilité au début de la saison de radiodiffusion correspondante.

ADD	S12.28C

		Les administrations informent le plus rapidement possible le Bureau des modifications apportées à leurs horaires et celui-ci met à jour et diffuse l'Horaire chaque mois. Le Bureau effectue de nouvelles analyses de compatibilité et publie l'Horaire actualisé ainsi que les résultats de ces analyses tous les deux mois au cours de la saison.

MOD	S12.29

		Un mois après la fin d'uneAprès chaque saison, le Bureau doit publier publie l'Horaire final de radiodiffusion en ondes décamétriques (l'Horaire final). Si des modifications lui ont été communiquées depuis l'Horaire de synthèse précédent, le Bureau procède également à une analyse de compatibilité et la publie avec l'Horaire final consulte les administrations concernées sur les assignations de fréquence effectivement utilisées et publie périodiquement ces résultats aux administrations. 

Commentaire de la Commission spéciale: Il serait bon d'examiner l'incidence financière de ce système avant de l'adopter. 

�

NOC	S12.30

		En cas de brouillage préjudiciable entraînant l'application des dispositions de l'article S15, les administrations doivent faire preuve du maximum de bonne volonté et de coopération; elles doivent prendre dûment en considération tous les facteurs pertinents, tant techniques que d'exploitation.

�4	Autres commentaires de la Commission spéciale

4.1	Observations relatives à la procédure de coordination

Il convient de noter qu'en vertu des projets de dispositions de l'article S12, la coordination n'est pas obligatoire. Toutefois, il ressort du rapport du Groupe d'action 10/5 que la différence entre la procédure de consultation actuelle et la nouvelle [procédure de planification] réside dans l'introduction d'une procédure de coordination "officielle". Il faut clarifier cette partie du texte, sans quoi la [procédure dite de "planification"] correspondra en fait à l'actuelle "procédure de consultation".

4.2	Problèmes de partage avec d'autres services

Le premier alinéa du § 4.2.1 du rapport du Groupe d'action 10/5 à la RPC-97 fait état de la "protection" des autres services bénéficiant d'attributions à titre primaire et le troisième alinéa indique que, en cas de brouillage préjudiciable, les administrations en cause devraient être encouragées à régler le problème par coordination directe entre leurs organisations d'exploitation. Il convient aussi d'envisager d'autres formes de négociations indirectes (par exemple, par le truchement du BR).

Une solution possible, qui concourrait à la réduction du nombre de cas de brouillages préjudiciables, serait la disposition suivante:

�

ADD	S12.10A

		Les autres services primaires exploités dans les bandes supplémentaires que la CAMR�92 a attribuées au service de radiodiffusion doivent bénéficier d'une protection jusqu'au 1er avril 2007 et les assignations à ces autres services primaires devraient être prises en compte dans la procédure du présent article.

�PARTIE 3

Questions réglementaires/de procédure concernant�le point 1.10 de l'ordre du jour de la CMR-97

(Révision des appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3)

La Commission spéciale a considéré les questions relatives à la révision des appendices 30 et 30A dans les Régions 1 et 3 sur la base des contributions reçues - le rapport du GT 10-11S étant en l'occurrence la plus importante. Notant que la CMR-95 l'avait chargée de prendre en compte les études effectuées par les Commissions d'études, elle a décidé de se limiter, dans son examen des appendices 30 et 30A, à commenter, selon qu'il apparaissait nécessaire, le rapport de ce GT. 

La Commission spéciale n'a examiné de façon détaillée que le rapport proprement dit et son Annexe 1, à l'exception de l'appendice S6, qui comprend également des éléments techniques.

La Commission spéciale s'est félicitée des travaux effectués par le GT 10-11S et a pris note de leurs résultats. Toutefois, certains participants se sont déclarés vivement préoccupés par des parties du rapport du GT 10-11S qui, selon eux, portent atteinte aux droits de leurs pays. Les observations formulées par la Commission spéciale, telles qu'elles sont reproduites dans l'annexe de la présente partie de son rapport à la RPC�97, concernent les références figurant dans le rapport du GT 10�11S.



�annexe 1

(de la Partie 3)

Commentaires de la Commission spéciale sur le rapport du GT 10-11S

1	A propos des trois méthodes possibles (paragraphe 1.2 du Rapport), la Commission spéciale propose une autre description de la Méthode 1, comme suit:

–	Méthode 1 (Situation telle qu'elle se présentait avant la CMR-95): Toutes les procédures des appendices 30 et 30A resteraient dans ces appendices, comme c'était le cas avant la CMR-95. Il faut toutefois mettre à jour certaines dispositions, en particulier dans les articles 6 et 7 des appendices 30 et 30A, pour les aligner sur les dispositions des articles S9 et S11. Cette tâche devrait pouvoir être terminée dans les délais voulus pour la CMR-97. Si on laisse les articles 6 et 7 dans les appendices 30 et 30A, on ne tirera pas pleinement parti des travaux effectués par le GVE et la CMR-95. 

2	Après la description des trois formules possibles (paragraphe 1.2 du Rapport), la Commission spéciale propose d'insérer le texte qui suit ainsi que la Figure 1.

	Pour faciliter l'étude des divergences entre les différentes procédures, la SC a élaboré une illustration de la formule 2. La Figure 1 représente la structure générale des procédures simplifiées (Chapitres SII, SIII et SIV du nouveau Règlement des radiocommunications). Dans cette figure, la case vide S10 dans la numérotation des nouveaux articles du Règlement des radiocommunications est une façon commode et cohérente d'insérer les articles T4 et T5 dans la séquence des autres articles. Une autre solution possible, proposée par certaines administrations, consisterait à mettre les articles T4 et T5 dans les appendices S30 et S30A. L'avantage de la méthode présentée à la Figure 1 est de clarifier la relation entre l'article T4 relatif à la coordination d'un service planifié avec les services planifiés et non planifiés et l'article S9 relatif à la coordination d'un service non planifié avec les services planifiés et non planifiés. Elle met également l'accent sur la logique qu'il y a à utiliser les appendices S5 et S6 respectivement pour déterminer la nécessité de la coordination dans les deux cas. Il faut également noter que les appendices S5 et S6 utilisent pour déterminer cette nécessité des méthodes figurant dans les appendices S7 et S8. Dans un cas comme dans l'autre, on trouvera les caractéristiques à utiliser dans la procédure dans l'appendice S4.
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�3	A propos du troisième alinéa en retrait du paragraphe 2c, relatif à la souplesse et à l'utilisation efficace des ressources orbite/spectre:

	NOTE - Les Règles de procédure révisées publiées en novembre 1996 dans les Annexes 2 et 3 de la Circulaire CR/60 stipulent que, si les emplacements modifiés à la suite de l'application de la procédure de modification du Plan ne sont pas utilisés dans le délai de (5 + 3) années, ils seront considérés comme nuls et que les assignations figurant initialement dans le Plan seront rétablies. (Cette disposition n'est pas conforme aux dispositions existantes des appendices 30 et 30A.)

	Conséquences de la révision des Règles de procédure:

•	est désavantagée toute administration souhaitant modifier ses emplacements orbitaux mais incapable de mettre en oeuvre les nouvelles assignations dans le délai de (5+3) années; et

•	est défavorablement influencée toute autre administration ayant occupé ou souhaitant occuper les positions laissées libres.

	Si les dispositions et les Règles de procédure révisées devaient s'appliquer aux Plans révisés par la CMR�97, il en résulterait que des administrations seraient désavantagées, ce qui réduirait la souplesse et l'efficacité d'utilisation des bandes planifiées.

	En conséquence, il convient de prévoir des dispositions dans le Règlement des radiocommunications pour préciser de façon explicite, qu'en cas de changement de l'emplacement sur l'orbite (sans qu'aucune autre caractéristique ne soit modifiée), aucune limite de temps n'est applicable à la mise en service de nouveaux emplacements. Il est nécessaire de préciser les modifications résultant d'un changement d'emplacement orbital.

	On note que la procédure de coordination peut durer plusieurs années, pendant lesquelles il faudra garder l'inscription initiale et la nouvelle inscription car il sera tenu compte des deux dans le traitement des autres modifications. Il est nécessaire d'établir une procédure prévoyant de limiter à [4] ans la durée de cette procédure.

4	A propos des quatrième et cinquième alinéas en retrait du paragraphe 2c, relatif à la souplesse et à l'utilisation efficace des ressources orbite/spectre: Les notions de groupe et de groupement, dont l'objet et les applications diffèrent, doivent être définies plus clairement. L'interprétation de ces notions dans les Règles de procédure actuelles et le recours à cette interprétation pour la modification des Plans des Régions 1 et 3 ont suscité de vives préoccupations.

4a	Concernant les options examinées à la section 3, quelle que soit la méthode adoptée, il convient d'assurer la protection du Plan.

5	A propos de la mention de l'Annexe 3 du paragraphe 4: L'annexe 3 a été remplacée par une annexe analogue élaborée par la Commission spéciale et reproduite dans la Partie 1 du présent rapport (voir l'Annexe 1 de la Partie 1).

6	A propos du commentaire le numéro S23.23/RR 2674 (paragraphe 6.1 du Rapport): 

	Certains membres de la Commission ont exprimé leur préoccupation à propos de cette règle dans l'hypothèse d'une absence de réponse, ainsi qu'en ce qui concerne la date de son entrée en vigueur.

�7	A propos du commentaire sur les Résolutions (paragraphe 6.1 du Rapport): 

	Des divergences sont apparues au sein de la Commission en ce qui concerne l'opportunité de prendre en considération toutes ces résolutions, en particulier la Résolution 506, dans le cadre de la révision des appendices 30 et 30A dans les Régions 1 et 3.

8	A propos des explications sur l'article T4, dans l'Annexe 1 du Rapport: 

	Conformément au titre de la présente annexe, l'article T4 doit être regardé comme un exemple d'une possible façon de procéder.

	L'appendice 30A prévoit des assignations pour des stations spatiales de réception, ainsi que des fréquences d'émission destinées aux stations terriennes devant être mises en oeuvre dans une zone de service; ce dernier cas correspondant à la définition de l'allotissement, énoncée dans l'article 1 du Règlement des radiocommunications, sera visé, dans un souci de simplicité, sous le terme d'assignation.

9	A propos du libellé des dispositions de l'article T4:

•	Disposition T4.2: le libellé suivant serait plus approprié:

… administrations dont les assignations ou les services planifiés, identifiés conformément à l'appendice S6, sont susceptibles d'être affectés par la modification proposée.

•	Disposition T4.7: cette disposition existe déjà dans l'appendice 30A (4.1.1).

•	Disposition T4.7bis: on suppose que les administrations au nom desquelles la modification est proposée ont donné leur accord eu égard au RR 2674.

•	Disposition T4.8: cette date limite et son éventuelle prorogation pour les adjonctions au Plan devraient être examinées à la lumière des décisions que prendra la CMR-97 en application de la Résolution 18 (Kyoto, 1994).

(Voir également les observations sous la section 2 c).)

L'égalité des droits entre le SFS et le SRS pose un problème en ce sens qu'une assignation d'un réseau du SFS peut être coordonnée et mise en service plusieurs années sans limites après l'achèvement de la coordination.

•	Disposition T4.17: certaines administrations se sont interrogées sérieusement sur les conséquences d'une absence de réponse et sur le lien dans les Règles de procédure entre l'application de cette procédure et celle relative au RR 2674.



______________

____________________

�	Dans le cas d'un plan régional, cette protection sera limitée aux pays parties à l'accord régional correspondant.

____________________

2 	L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appendices 30 (S30) et 30A (S30A) est suspendue jusqu'à ce que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 prenne une décision concernant la révision de ces appendices.

____________________

3	L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appendices 30 (S30) et 30A (S30A) est suspendue jusqu'à ce que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 prenne une décision concernant la révision de ces appendices.

____________________

4	 L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appendices 30 (S30) et 30A (S30A) est suspendue jusqu'à ce que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 prenne une décision concernant la révision de ces appendices.

____________________

1	La coordination entre une station terrienne et des stations de Terre conformément aux numéros S9.15, S9.16, S9.17, S9.18 et S9.19, ou entre stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés conformément au numéro S9.17bis, s'applique uniquement aux assignations dans des bandes attribuées avec égalité des droits.

2 	Pour effectuer la coordination, une assignation pour laquelle le processus d'obtention de l'accord aux termes du numéro S9.21 a été engagé est réputée conforme au numéro S11.31 vis-à-vis du numéro S9.21.

3 	Voir le numéro S9.1 concernant la date à considérer comme la date de réception, par le Bureau, des renseignements relatifs à la coordination d'un réseau à satellite ou à la notification d'une assignation de fréquence.

____________________

4	Les caractéristiques du réseau spatial associé doivent avoir été communiquées au Bureau conformément au numéro S9.2B.



____________________

1	Pour les systèmes existants figurant dans la Partie B du Plan, voir la section IB de l'article 6.

____________________

NOC � 	On considère que la radiodiffusion à ondes décamétriques assure une couverture nationale 	quand la station d'émission et la zone de service requise qui lui est associée sont toutes 	deux situées dans le territoire du même pays.
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